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1.
Contexte et objectifs de la mission
L'Autorité de régulation des télécommunications (ART), créée le 1er janvier 1997, dispose d'un large domaine de compétence pour le fonctionnement du marché et le contrôle de la concurrence. Elle instruit les demandes de licences . Elle est plus généralement associée par voie consultative, au pouvoir réglementaire et aux décisions internationales.

L'Autorité est plus précisément chargée de :
· instruire les demandes de licences, avec notamment la préparation de l'autorisation des réseaux ouverts au public et des prestataires de téléphonie vocale

· approuver le catalogue d'interconnexion des opérateurs puissants de réseaux ouverts au public

· allouer les ressources en matière de fréquences et de numéros

· autoriser les réseaux indépendants par l'instruction des demandes et la délivrance des autorisations

· proposer les contributions dues au titre du financement du service universel

· régler les litiges dans le domaine de l'interconnexion et du partage des infrastructures

· établir des avis relatifs aux tarifs du service universel et des services sous monopole de fait

· instruire les litiges concurrentiels

· veiller à l'égalité de traitement des opérateurs autorisés à fournir des services internationaux

L'ART est par ailleurs consultée sur les projets de loi ou de règlement et participe, à la demande du ministre chargé du secteur des télécommunications, aux négociations internationales et communautaires dans le secteur des télécommunications. 

Dans le cadre de ses différentes missions, l'ART est donc amenée à instruire les dossiers relatifs aux projets de réseaux indépendants et à délivrer les autorisations conformément aux dispositions de l’article L. 33-2 du code des postes et télécommunications issu de la Loi de Réglementation des Télécommunications du 26 juillet 1996 (LRT 1996).

Dans l'exercice de cette compétence, l'ART a constaté depuis deux ans que plusieurs projets de réseaux indépendants se sont positionnés à la frontière avec les réseaux ouverts au public.

Ces projets s'inspirent pour partie des règles de mise en œuvre des réseaux indépendants élaborées avant la LRT 1996. A cette époque le Ministère en charge des Postes et Télécommunications, avait souhaité préparer progressivement le marché français à la concurrence en favorisant les réseaux indépendants qui offraient une certaine marge de liberté. Des opérateurs comme MFS et COLT ont ainsi été autorisés à déployer (mai 1995) des réseaux et à offrir des services à des clients constitués en plusieurs groupes fermés d'utilisateurs (GFU).

Avec le vote de la LRT 1996, la France s'est dotée d'une réglementation permettant l'ouverture du marché à la concurrence. De fait, les réseaux indépendants ont formellement perdu une partie de leur intérêt et ne constituent plus pour le régulateur un vecteur de l'évolution du marché. Pourtant, des acteurs et notamment des acteurs publics, continuent à développer de tels projets en s'appuyant pour quelques uns sur des modèles antérieurs à la LRT 1996.
Face à ces initiatives qui se multiplient, notamment dans l'univers des collectivités territoriales et celui de l'enseignement supérieur et de la recherche, l'ART a souhaité disposer d'une appréciation du concept de réseau indépendant comparé à celui de réseau ouvert au public au regard de la situation dans les pays de l'Union Européenne.

Dans ce but, l'ART a confié en juillet 1998, au cabinet de conseil en stratégie de télécommunications TACTIS, une mission d'étude dont les objectifs fixés ont été les suivants : 
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· Analyser les typologies de projets et d'acteurs qui posent problème en France

· Prendre connaissance des situations réglementaires dans les différents pays de l'Union Européenne.

· Tester les typologies françaises à l'échelle européenne pour identifier les "différences" significatives.

· Analyser la position des instances européennes face aux risques de conflits entre les réseaux indépendants et les réseaux ouverts au public.

· Apprécier l'impact sur le développement de la concurrence en interrogeant les opérateurs de réseaux ouverts au public.

· Fournir à l'ART une synthèse permettant de disposer d'une appréciation européenne globale sur la question traitée.

L'étude a été conduite de juillet à novembre 1998. Les résultats ont été présentés le 1er décembre 1998 au groupe de pilotage qui a suivi la mission. 

Au total, plus de 50 personnalités et responsables d'organismes publics et privés ont été interrogés dans l'ensemble des 15 pays de l'Union Européenne. 

Au cours de cette mission d'importantes difficultés ont été rencontrées pour obtenir les informations auprès d'une partie des pays (Espagne, Portugal, Irlande, Pays-Bas, Autriche).

Ces derniers avaient une actualité nationale chargée, notamment liée à :

· La mise en place des organismes de régulation, 

· Le désengagement des ministères sur ces questions, 
· La préparation de nouvelles législations, de modifications et de décrets en cours de publication.
2. Contexte français

2.1 – Cadre réglementaire
L'une des particularités de la situation française est que l'anticipation historique de l'ouverture du marché des télécommunications à la concurrence s'est appuyée dès la LRT 1990 sur l'opportunité offerte par la notion de "réseau indépendant" (RI).

De plus, le législateur a laissé assez ouvert le champ d'application de l’article L. 33-2 avec la notion de Groupe Fermé d'Utilisateurs (GFU). En effet, la définition du GFU n’a pas été précisée dans la loi de réglementation des télécommunications de 1990.

En 1994, c'est la définition jurisprudentielle suivante qui est présentée par la DGPT dans son rapport annuel d'activités : 

"le GFU doit reposer sur une communauté d'intérêts suffisamment stables pour être identifiée et préexister à la demande d'établissement du réseau indépendant".

Des exemples de GFU avaient alors été donnés : 

· Une entreprise et ses concessionnaires, 

· La relation contractuelle ou conventionnelle,

· Une entreprise et ses filiales, lorsqu'elles interviennent sur le même secteur d'activité,

· Une entreprise et ses fournisseurs,

· Des entreprises d'un même secteur ayant des relations de partenariat ou de coopération matérialisées par des accords,

· Un GFU peut inclure des membres du personnel de sociétés en déplacement ou à leur domicile, lorsque leurs communications répondent à des besoins professionnels.

Puis, dans la perspective du 1er janvier 1998, cette ouverture s'est accélérée à partir de 1994. Ainsi, la DGPT a assoupli sa position sur les réseaux indépendants. 

· Dans le domaine des faisceaux hertziens, fin 1994, les utilisateurs professionnels ont été autorisés à établir des faisceaux hertziens indépendants.

· Puis, la licence de réseau indépendant de la SNCF a été modifiée pour l'autoriser à offrir des capacités aux opérateurs mobiles. Elle fut suivie très vite par les concessionnaires d'autoroutes.

· Et enfin, l'autorisation donnée en mai 1995 à MFS "autorisation d'exploitation d'un réseau filaire pour le compte de plusieurs GFU, sur le modèle des réseaux indépendants radioélectriques à usage partagé (3RP)", marquait l'une des dernières étapes importantes avant le changement de la loi.

La Loi de Réglementation des Télécommunications du 26 Juillet 1996 (LRT96) a consacré l'ouverture du marché français à la concurrence. Le cadre réglementaire permettant aux opérateurs de développer leurs activités a ainsi été défini au travers des différents régimes de licences. Le "véhicule expérimental" qu'était devenu le réseau indépendant, a alors perdu son intérêt et retrouvé son rôle premier.

Cependant, les textes ne sont pas totalement explicites. Au contraire, il est possible d'y lire une forme d'assouplissement avec, dans le cas de connexion des RI aux réseaux ouverts au public, la disparition du caractère exceptionnel qui laisse place à la notion de "cas échéant" (Article L. 33-2 nouveau complété par l’article D99-1 du décret 96-1176 relatif aux réseaux indépendants). A noter que cette évolution avait été demandée dans le rapport de Gérard Larcher préalable au vote de la Loi de 1990. La Commission des Affaires Economiques du Sénat avait alors constaté que la plupart des futurs réseaux indépendants seraient connectés au réseau ouvert au public (exemple Taxis, Ambulances, SNCF, EDF…).

Quatre familles de réseaux indépendants existent : 

· Réseaux indépendants filaires.

· Liaisons fixes point à point de type faisceaux hertziens indépendants.

· Réseaux radio mobiles professionnels pour flotte d'utilisateurs.

· Réseaux indépendants de télécommunications par Satellite (VSAT et SNG).

2.2 - Typologie des acteurs concernés en France

Trois grandes catégories d'utilisateurs sont directement concernées par les réseaux indépendants : 

· Collectivités territoriales,

· Enseignement, Recherche, Santé, …

· Grands comptes et en particulier ceux en charge d'une mission d'utilité publique (SNCF, RATP, Autoroutes, EDF…).

Cependant, comme pour les natures de réseaux indépendants, une typologie de la situation française a été effectuée avant de mener l'étude à l'échelle européenne.

En 1994, le Ministère en charge des Postes et Télécommunications était plus accaparé par les difficultés posées par les initiatives d'entreprises et de grands comptes qui cherchaient alors à contourner le monopole en recourant aux RI. Désormais, avec l'ouverture du marché à la concurrence, ces acteurs trouvent les réponses à leurs besoins auprès des opérateurs de réseaux.

Par contre depuis 1996, les collectivités territoriales et les acteurs du secteur de l'enseignement supérieur et de la recherche sont beaucoup plus actifs. En effet, pour ces derniers, l'offre concurrentielle des opérateurs ne se développe pas assez vite sur la boucle locale et en particulier sur les services à haut débit. 

C'est le cas de projets portés notamment par des collectivités territoriales :

· projets administratifs de connexion d'établissements,

· projets mixtes de mise en réseau d'organismes publics et d'entreprises privées,

· projets territoriaux et projets d'enseignement supérieur et de recherche.

De plus, ces projets de mise en réseau indépendant sur la boucle locale associent par le biais du déploiement d'infrastructures dédiées de type fibre optique des projets de commercialisation de "fibre noire".

2.3 - Avis des opérateurs de réseaux ouverts au public français

Les opérateurs rencontrés manifestent aisément leurs craintes face au développement des réseaux indépendants. Les éléments qu'ils mettent en avant peuvent être synthétisés comme suit : 

· Les réseaux Indépendants doivent se limiter à des usages internes, et ceci bien évidemment, afin de ne pas empiéter sur les activités commerciales dévolues aux opérateurs,

· Les réseaux indépendants ont été également utilisés en vue de tester l'exercice de la concurrence avant l'ouverture du marché. Cette période est révolue et il n'y a plus de raison de maintenir un « régime d'exception »,

· La constitution de réseaux indépendants peut aboutir à la constitution de quasi monopoles locaux, 

· Les licences ont été obtenues par les opérateurs dans le cadre d'un régime réglementaire donné. Le plan de développement a été établi en tenant compte de celui-ci, et en acceptant les obligations qui y sont attachées. Les réseaux indépendants ne doivent pas remettre en cause ces "règles du jeu".

La crainte récurrente qu'expriment les opérateurs est donc celle de l'intervention détournée des collectivités dans le champ concurrentiel des télécommunications.

De manière plus particulière, les points qui ont été mis en avant par les opérateurs rencontrés sont les suivants : 

· CEGETEL

CEGETEL craint que le marché des collectivités territoriales soit délaissé par les opérateurs nouveaux entrants si les règles ne sont pas claires.

En effet, un groupe comme Vivendi ne souhaite pas investir lourdement dans un segment de marché si les règles ne sont pas suffisamment stables et clairement favorables aux investisseurs privés.

La situation actuelle avec la zone de flou autour du rôle que pourraient jouer ou non certaines collectivités territoriales dans le marché des télécommunications, n'est pas jugée favorable par CEGETEL. Cet opérateur ne souhaitera pas investir dans ce marché si aucune clarification ne rend ce segment plus attractif.

CEGETEL déclare que certaines offres pourraient se développer plus rapidement si les perspectives étaient plus claires (exemple : développement d'offres de type Centrex, réseaux haut débit…).

Dans un domaine connexe, le réseau RENATER est jugé préoccupant. CEGETEL s'interroge notamment sur le rôle de ce "réseau", son statut et son véritable intérêt pour les acteurs français du monde de l'enseignement et de la recherche.

Enfin, CEGETEL se plaint de l'opacité tarifaire créée par "l'Offre sur mesure" de France Télécom.

· COLT TELECOMMUNICATIONS 

COLT Télécommunications considère que les collectivités territoriales n'ont pas à intervenir sur le marché des télécommunications et que les réseaux indépendants peuvent aller à l'encontre de ce principe. Toutefois, la concentration du trafic (téléphonie longue distance, Internet…) sur certains points permet d'atteindre des seuils attractifs pour les nouveaux entrants dans des secteurs où la concurrence n’est pas développée.

Concernant le partage des fibres noires, COLT Télécommunications estime qu'une partie de sa valeur ajoutée se situe dans les raccordements locaux en fibres optiques, et en utilisant lorsqu'il le faut les  réseaux d'assainissement ou tout autre cheminement exploitable. 

Pour COLT Télécommunications, les collectivités territoriales ne doivent pas imposer aux opérateurs le partage d'un réseau de fibres noires. 

· FRANCE TELECOM 

France Télécom a eu l'occasion à plusieurs reprises de montrer son opposition à certains projets comportant un volet "fibre noire", tels qu'engagés par les collectivités territoriales (Nancy, Toulouse, …). 

France Télécom s'est dans le même temps interrogé sur l'existence de "communauté d'intérêts stable et préexistante" dans certains projets de réseaux indépendants à usage partagé portés par des collectivités territoriales (Besançon, Castres-Mazamet…). France Télécom souhaiterait que la notion de réseau indépendant soit précisée de façon à la distinguer de celle de "réseau ouvert au public".

Toutefois, France Télécom adopte une position plus ou moins offensive en fonction des projets et du degré d'implication qu'il pourrait envisager. Ainsi des Directions Régionales de France Télécom proposent des offres "d'exploitant technique" pour des réseaux indépendants de collectivités territoriales.

D'une manière générale France Télécom insiste sur le fait que de nouvelles offres pourraient mettre à moyen terme certains projets de collectivités territoriales en porte-à-faux, notamment dans les métropoles les plus denses. Le développement de nouveaux services sur la boucle locale (ADSL, Boucle locale radio, réseaux câblés multimédia …) pourraient techniquement et économiquement fragiliser l'intérêt de projets de réseaux indépendants.

· WORLDCOM 

Worldcom, de son côté, ne voit pas vraiment de source de conflit avec les réseaux indépendants constitués par des GFU mais émet des réserves sur les dérives possibles. Concernant les projets des collectivités territoriales, Worldcom distingue deux catégories : 

· Les grandes agglomérations : 

Bien que moins pertinente, la location de fibre noire ne doit en aucun cas conduire à des dérapages qui risqueraient de conduire à des abus de refus de droit de passage en évoquant des contraintes définies dans le code de la voirie et dans le décret n° 97-683 du 30 mai 1997 relatif aux droits de passage sur le domaine public routier et aux servitudes prévus par les articles L. 47 et L. 48 du code des postes et télécommunications. Les réseaux indépendants offrent par la desserte et la concentration de plusieurs établissements une opportunité de captation du trafic. Ce n'est pas pénalisant pour les opérateurs et permet au contraire d’accélérer l'arrivée de la concurrence, car les nouveaux entrants ne pourront pas déployer partout des boucles locales.

· Les autres villes : 

Dans des agglomérations de plus petite taille, il est légitime et pertinent que les collectivités se préoccupent, à travers des infrastructures de fibres noires et de réseaux indépendants, du développement de la concurrence sur leur plaque locale en offrant aux opérateurs les meilleures conditions d'accès au marché. Sinon, les opérateurs privilégieront uniquement les marchés et territoires les plus rentables (quartiers d'affaires des grandes métropoles).

Concernant le partage d'infrastructures, Worldcom juge irrecevable le fait d'être contraint par une collectivité de construire le réseau de fourreaux ou fibres, en lieu et place de la collectivité et de lui en restituer une part.

Concernant l'impact des réseaux indépendants sur son marché, Worldcom est intéressé par ces projets car il envisage de développer des offres d'infogérance de réseaux indépendants. Mais, dans ce cas, des règles doivent être respectées "la collectivité finance la mise en place d'un réseau et l'opérateur télécom l'exploite pour le compte de son client public sans en retirer une position dominante".

3. Situation dans les différents pays

3.1 – Position de la Commission Européenne
Avant d'examiner la situation dans les différents pays, la position de la Commission Européenne a été recueillie. Deux Directions Générales sont concernées par ce débat : 

· la DG XIII qui s'est occupée historiquement des télécommunications, notamment au niveau de la recherche et de la réglementation, 

· la DG IV qui traite de la concurrence et dispose désormais d'une structure en charge des télécommunications. Celle-ci est dirigée par le Dr. Herbert Ungerer.

La Commission considère que l'ouverture du marché rend caduc le traitement spécifique réservé au "Closed Users Group" et, a fortiori, aux Réseaux Indépendants tels qu'ils ont été définis plus particulièrement en France.

Ce dernier concept doit donc théoriquement disparaître ; la notion de "réseau non ouvert au public" est jugée non pertinente. Seule la distinction entre les opérateurs (directive 97/33 et 97/13) est pertinente. Les segments pertinents sont plus liés soit au déploiement d'infrastructures (la boucle locale, des réseaux longues distances), soit au développement d'offres de services. 

Pour la Commission, se pose de manière permanente la question des zones floues dans les réglementations, cela étant renforcé par la diversité politique et culturelle de chaque Etat.

Deux solutions sont possibles : soit étendre le champ de la régulation en vue d'une application plus stricte, soit au contraire le limiter dans le but d’un assouplissement..

La doctrine de la Commission est plus de chercher un assouplissement des règles et d’appliquer  les conditions d’autorisations générales.

La Commission entend éviter les situations de concurrence déloyale en se prémunissant contre les subventions croisées (cross-subsidized).

Pour autant, elle n’entend pas prohiber l'intervention des acteurs publics
. En effet, pour la Commission les acteurs publics peuvent contribuer au développement du marché (exemple : Finlande, Allemagne…). Leur interdire l’accès à des licences peut-être contraire à l’intérêt général. C’est pourquoi certains des interlocuteurs rencontrés au sein de la Commission dissocient l’attribution d’une licence de réseau ouvert au public de la notion d’acteur commercial privé (cf, schéma page suivante).
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Concernant l'attribution de licences de réseaux ouverts au public aux collectivités territoriales, les responsables de la commission rencontrés lors de cette étude, insistent sur le fait qu'il faut « faire la part entre la créativité que l'on risque de perdre et les risques réels de dérapage et d’une concurrence déloyale ».

Par analogie, la Commission donne comme exemple le cas des chemins de fers qui ont valorisé leur domaine dans le secteur des télécoms alors que ce domaine avait été obtenu dans le cadre d’un régime spécial. Pour la construction et la gestion de réseaux sur ce domaine spécial, la solution préconisée ne semble être ni l’interdiction ni l'exclusivité, mais pourrait être d’organiser l’ouverture tout en accordant une certaine priorité au gestionnaire historique du domaine, par exemple dans la planification des travaux.

Par ailleurs, un courant très favorable aux "applications télématiques" encourage les initiatives des collectivités territoriales et les problèmes de concurrence n'apparaissent en aucune manière comme des éléments essentiels.

Des membres influents de la Commission poussent en faveur du développement d'initiatives menées par les collectivités territoriales et rien ne vient freiner ce qui apparaît bien pour tous comme une dynamique très positive pour le marché (Bangemann Challenge, Telecities…).

3.2 – Allemagne
· Allemagne, cadre général de la réglementation

Une licence est requise pour quiconque (extraits de la loi sur les télécommunications du 25 juillet 1996 – TKG, traduction de juin 1998) : 

· exploite des "voies de transmission"
 qui dépassent les limites d'un "terrain"
 et qui sont utilisées pour des prestations de services de télécommunications pour le public,

· offre le "service de téléphonie vocale"
 sur la base de réseaux de télécommunications "auto-exploités".

L'exploitation de voies de transmission qui sont utilisées par des tiers représente une prestation de service de télécommunications pour le public.

L'autorité de régulation Allemande "REG TP" a en charge l'attribution des licences. Le gouvernement, en l'occurrence le Ministère de l'Economie, n’intervient pas dans l'attribution des licences. Il prépare s’il y a lieu, les évolutions des textes qui s’avéreraient nécessaires 

Seuls les réseaux ouverts au public sont soumis à une licence individuelle : Article 6 de la loi TKG du 25 juillet 1996. Pour les autres réseaux et pour tous les autres services, aucune autorisation spécifique n'est requise.
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La doctrine de la REG TP peut être définie comme suit : 

· Favoriser, voire forcer la mise en place d’une concurrence la plus réelle possible en simplifiant ainsi un régime ouvert.

· Restreindre les domaines où il est nécessaire de posséder une licence individuelle.

· Réserver ces demandes dans les domaines anciennement soumis au monopole.

Tout organisme privé ou public peut demander une autorisation individuelle pour être opérateur. Toute activité commerciale ouverte au public doit répondre d'une autorisation individuelle; tout autre réseau est libre. Tout acteur peut établir librement son propre réseau et développer une offre de services tant qu’il ne s'agit pas d'un réseau ouvert au public.

· Allemagne, réseaux non ouverts au public / réseaux privés : Corporate Networks

Les réseaux non ouverts au public sont couverts par le concept de réseaux privés : "Corporate Network". La REG TP ne recense pas les "Corporate Network" sauf pour l'allocation de fréquence destinée à des liaisons radios.

La notion de "Corporate Network" est soumise aux règles suivantes : 

· Aucune autorisation individuelle (donc pas de recensement),

· Pas de limitation de taille, ni de nombre d'accès ou du nombre de structures juridiques impliquées (mais respect de règle - cf paragraphe suivant "Le GFU"),

· Impossibilité de connecter pour les appels téléphoniques sortants, le "Corporate Network" à un service de téléphonie sur un réseau ouvert au public. En effet, les fonctions de commutation et de routage téléphonique vers l'extérieur ne peuvent être gérées par les exploitants du "CN",

· Les établissements membres du "Corporate Network" doivent être directement et individuellement connectés à un service de téléphonie sur réseau ouvert au public,

· Possibilité pour un membre du CN d'accéder depuis un réseau ouvert au public au réseau "CN",

· Impossibilité d'accès aux ressources de numérotation,

· Accès à des fréquences pour des liaisons point à point ou point - multi-points.

· Allemagne, réseaux non ouverts au public / réseaux privés : GFU, une définition par défaut

Pour REG TP il n'y a pas de définition réelle du GFU en Allemagne.

Par défaut, ce qui n'est pas une activité ouverte au public est autorisé librement. Cependant, afin d'avoir une grille minimale de lecture, la REG TP s'appuie sur la définition européenne du CUG pour préciser les règles en Allemagne : 

· Nécessité de regrouper une communauté d'acteurs partageant des objectifs ou des activités communes ou complémentaires (publics ou privés).

· Absence de connexion du réseau "CN" avec les réseaux publics pour le service de téléphonie.

· Allemagne, cas particulier des « plaques locales »

La Loi permet à un Gestionnaire de réseau de gérer des accès extérieurs et des services ouverts au public (activité commerciale) sur une plaque géographique homogène ("Terrain") sans licence : campus universitaire, site aéroportuaire, zone industrielle. 

Interconnecter deux plaques de ce type n'est possible qu’en utilisant les services d'un opérateur autorisé. Si le gestionnaire souhaite ce type d'interconnexion multiplaques sans passer par un opérateur, alors il devra le devenir lui-même (autorisations n°3 et/ou n°4).

Une plaque métropolitaine même restreinte à un quartier ne rentre pas dans cette tolérance (rappelons qu’aucune autorisation, ni déclaration ne serait nécessaire) quelle que soit sa taille.

Cas particulier :  "limite tolérée exceptionnellement" : DFN (équivalent Allemand du réseau RENATER)

Le réseau inter-universitaire DFN, opéré techniquement par les centres de ressources informatiques des universités, n’a pas d’autorisation.

Il s’agit d’un cas “ très limite mais toléré ” (c'est à la fois un CN mais avec des plaques de campus interconnectées sur lesquelles divers utilisateurs sont connectés : publics et privés).

Il n'y a pas, sur ces campus, de limites de connexions entre divers utilisateurs et, en outre, ces campus sont connectés entre eux (soit par des liaisons propres, soit par des liaisons louées).

La REG TP signale qu’aucune plainte n'a été portée à sa connaissance par des opérateurs contre ce type de projets.

· Allemagne, les collectivités territoriales

Les collectivités territoriales peuvent créer un "Corporate Network" avec d'autres organismes (agences gouvernementales, universités…).

Lorsqu'elles souhaitent ouvrir leur réseau "Corporate Network" à des tiers (entreprises privées par exemple), il leur faut obtenir une "autorisation de licence individuelle".

La collectivité devient alors opérateur de réseau ouvert au public. Deux montages sont possibles lorsqu’une collectivité souhaite ouvrir son réseau à des tiers : 

· soit utiliser les services d'un opérateur disposant d'une licence,

· soit créer une structure commerciale dédiée qui peut être filiale à 100% de la personne morale publique (Mairie…). Exemple : "Net Cologne" qui gère des services de téléphonie publique est une société créée par la ville de Cologne qui en contrôle la totalité. C'est également le cas pour une dizaine d'autres villes (Stuttgart, Nuremberg…).

Dans le cas d’une création de “ filiale ” de collectivité territoriale, la REG TP est chargée de s’assurer de l’indépendance de l’activité télécoms par rapport aux autres (contrats séparés, ressources clairement identifiées, …).

Cela s’applique également aux compagnies d’électricité qui ont multiplié des demandes de licences.

Chaque “ Land ” peut autoriser, ou interdire, le montage de ce type d’opération. Le financement public que cela suppose a été débattu et entériné par le BUNDESTAG lors de l’adoption de la loi TKG du 25 juillet 1996.

La dimension “ Aménagement du Territoire ” a été absente des débats car elle ne se pose pas comme en France.

· Allemagne, commerce de la fibre noire

Etablir et louer des fibres noires est une activité totalement libre en Allemagne. Les collectivités peuvent donc librement exercer cette activité.

3.3 – Autriche
· Autriche, cadre général de la réglementation

La nouvelle loi des télécommunications (appelée TKG) date du 1er août 1997.

L'autorité de régulation des télécommunications ("Telecom Control Commission") a été créée le 1er novembre 1997. Elle a en charge la promotion et l'évolution de la loi afin de veiller au bon développement de la concurrence.

La "Telecom Control Commission" est également chargée d'attribuer les licences.

Cinq familles de licences sont accordées : 

· Infrastructures de réseau fixe ouvert au public,

· Réseau et service mobile,

· Réseau et service de pageur,

· Réseau et service de téléphonie fixe au public,

· Service de téléphonie fixe au public.

Le délai d’instruction d'une demande de licence est de 6 semaines si le dossier est complet. Le coût des licences fixes est  de 70 000 ATS (environ 35 000 francs).

Pour l'attribution des fréquences, le  "Secrétariat d'Etat aux Sciences" a en charge la définition d'un plan de fréquences. Mais localement chaque fréquence est soumise à "l'Autorité locale de téléphone". Des taxes sont requises dans ce cas pour la gestion de la ressource.

· Autriche, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Les réseaux privés se définissent par défaut face aux réseaux publics.

Le caractère "public" dans la loi des télécommunications autrichienne se limite à "une diffusion non restreinte de services de télécommunications" incluant la téléphonie ou des liaisons louées sur un réseau propriétaire "permanent".

Le terme "public" sous-entend qu'on exclut les cas ne concernant qu’une partie des utilisateurs. La loi (art 14) indique qu’une offre au public sous-entend une tierce personne qui n'appartient pas à l'offreur (filiale). Les services de téléphonie qui s'adressent  à ce type de "Closed Users Group" sont exempts de toute autorisation. 

Aucune autorisation n'est nécessaire pour établir un réseau privé. Aucune limite territoriale ou de taille n'est définie pour ces derniers. Les réseaux privés accèdent aux fréquences (attribution par le Secrétariat d'Etat aux Sciences) mais pas  : 

· aux conditions d'interconnexion réservées aux opérateurs

· aux ressources de numérotation

Connecter deux réseaux privés est possible sans contrainte, tant que la résultante reste un réseau privé (toujours par défaut à la définition "public").

· Autriche, les collectivités territoriales

De manière générale, les collectivités territoriales peuvent accéder à toutes les licences et ainsi construire et opérer des réseaux ouverts au public. Mais elles doivent comme pour tous candidats prouver à la fois une compétence technique et une capacité financière à porter un projet.

· Autriche, commerce de la fibre noire

Etablir et louer des fibres noires est une activité libre, y compris pour les Collectivités territoriales.

3.4 - Belgique

· Belgique, cadre général de la réglementation

L'Institut Belge des services postaux et des télécommunications (IBPT) n’est pas une autorité indépendante.

Elle est représentée et gérée par le Ministre - Loi relative aux télécommunications (Loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques - modifiée le 23/01/1998).

Autorisations individuelles (Licences individuelles) : 

· Service de téléphonie vocale (proposition IBPT, autorisation du Ministre) ouvert à la concurrence depuis le 1/1/98 (arrêté royal du 22 juin 1998 - IC98/14159).

· Service de téléphonie mobile et de radiomessagerie offert au public : liste des opérateurs autorisés soumis à un arrêté royal.

· Les autres services mobiles offerts au public ou non offerts au public sont soumis à l’autorisation du Ministre.

· L’établissement et l'exploitation d'un réseau public de télécommunication est soumis à l'octroi d'une Licence (proposition IBPT, autorisation du Ministre) (arrêté royal du 22 juin 1998 - IC 98/14160).

Autorisations générales (déclaration) : 

· Tout autre service de télécommunications offert ou non au public doit faire l'objet d’une déclaration préalable 4 semaines avant l'exploitation commerciale. C'est le cas par exemple du service de liaison louée qui est simplement soumis à une déclaration.

· Les services offerts à un ou plusieurs groupes fermés d'utilisateurs ne sont pas considérés comme services offerts au public, 

· Belgique, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Les réseaux de télécommunications non ouverts au public (arrêté royal du 16/07/1998 qui modifie les conditions fixées auparavant dans le décret du 28/10/1996) sont désormais uniquement sujets à une déclaration à l'IBPT.

Définitions : 

· "Il faut englober dans la notion de réseau offert au public ou de service offert au public tous les réseaux ou services qui ne sont pas utilisés pour compte propre ou qui ne sont pas fournis à un groupe fermé d'utilisateurs (GFU)",

· "un réseau non ouvert au public : réseau qu’une entreprise utilise pour fournir elle-même un service de télécommunication (réseau pour son propre compte) ou un réseau destiné exclusivement aux services fournis aux GFU",

· Groupe fermé d'utilisateurs, (art 68-28 de loi) : "Entité unie par des liens socio-économiques ou professionnels clairs, préexistant à l'exploitation du service, et qui sont plus larges que le simple besoin de communication réciproque",

A titre d'exemple, les systèmes de réservation des lignes aériennes ou les universités qui échangent des données sur un projet commun à travers un réseau qui leur est propre, constituent des groupes fermés d'utilisateurs.

Le demandeur d'un réseau non ouvert au public doit démontrer à l'IBPT, dans sa déclaration, qu'il s'agit bien d'un réseau destiné exclusivement à son propre usage ou au GFU (charge de la preuve).

Un réseau privé peut être connecté au réseau public. En revanche, deux réseaux privés ne peuvent se connecter en direct. Ils doivent utiliser pour cela un réseau ouvert au public.

Aucune restriction géographique ou de taille n'est fixée pour le réseau privé. (redevance forfaitaire pour frais de dossier de déclaration : 30 000 FB).

La loi dispense le demandeur de toute autorisation pour les réseaux inférieurs à 300 mètres ou ne traversant pas le domaine public. Un réseau non ouvert au public peut demander à s'ouvrir au public par la demande d'une licence d'opérateur de réseau ouvert au public.

· Belgique, les collectivités territoriales

La loi n'interdit pas aux collectivités territoriales d'établir et d'opérer des réseaux de télécommunications ouverts au public (des projets pourraient aboutir à Anvers, Liège...). D’autres projets publics comme celui du gouvernement de Wallonie impliquent la collectivité territoriale dans des projets de réseaux et de services de télécommunications ouverts au public.

Toutefois, concernant l'attribution d'une licence d'opérateur à une collectivité territoriale (cas encore non rencontré en novembre 1998) afin de "prévenir un comportement anti-concurrentiel", l'IBPT et le Ministre pourraient exiger une séparation comptable pour l'activité d'opérateur ainsi développée.

· Belgique, commerce de la fibre noire

La fourniture de fibres est jugée libre y compris pour les collectivités territoriales. Il faut noter qu'il n'existe pas de redevance de droit de passage en Belgique pour les opérateurs autorisés.

3.5 - Danemark

· Danemark, cadre général de la réglementation

L’autorité de régulation nationale porte le nom de Telestyrelsen.

La libération du secteur des télécommunications est totale depuis le 1er juillet 1996. 

Cette libéralisation concerne les services suivants : 

· Téléphonie vocale,

· Infrastructures,

· Les Licences individuelles (Executive order 712 du 25 juillet 1996) sont limitées au strict nécessaire : Fourniture de services mobiles (GSM, NMT, DCS1800, ERMES).

· Pour la quasi totalité des réseaux et services, est appliqué le principe des Autorisations générales : 

· Fourniture de réseaux fixes,

· Fourniture de services fixes.

Ces autorisations générales ne sont soumises à aucun enregistrement à l’exception des opérateurs qui concluent des accords d'interconnexion.

· Danemark, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Les réseaux privés ne sont pas régulés. La loi ne prévoit pas de cadre particulier.

Ils peuvent être connectés au réseau public (Teledanmark; Dansk MobilTelefon) et directement entre eux sans contrainte (téléphonie, réseaux data, réseaux mobiles, autres réseaux câblés, autres infrastructures… à l'exception des réseaux satellites).

Les autres caractéristiques sont les suivantes : 

· Ils ont accès au plan de numérotation national (Charge environ 2 francs par an pour un numéro à 8 « digits »),

· Aucune limite territoriale ou de taille n'est imposée aux réseaux privés, 

· Ces réseaux ne peuvent accéder aux tarifs de l’interconnexion,

· Un réseau privé peut être composé d'organismes publics et privés, sans limitation d'usages (étudiants avec universités par exemple),

· La revente de services d'un opérateur public sur un réseau privé revient à être considérée comme un fournisseur de réseau ouvert au public,

· La traversée d'un réseau privé par des utilisateurs d'un réseau public est sans contrainte.

L'accès aux fréquences est possible dans le respect des conditions fixées par les autorisations générales.

· Danemark, les collectivités territoriales

Les Collectivités territoriales et autorités publiques peuvent opérer des réseaux et services ouverts au public (Act.n°391 - 10 juin 1997) "Municipalities and municipal joint ventures, and other public institutions providing public telecommunications networks or telecommunications services shall be included under this Act".

Seules contraintes pour ces acteurs publics : ils doivent effectuer une séparation comptable entre les activités d'opérateurs de télécommunications (Act n°391- 21) et les autres activités.

· Danemark, commerce de la fibre noire

Le déploiement et la location de fibres optiques passives sont liés à une autorisation locale indépendante du statut de l'organisme qui la demande. Ainsi les collectivités peuvent déployer et commercialiser des fibres noires.

3.6 - Espagne.

· Espagne, cadre général de la réglementation

L'autorité de régulation est la "Comision del Mercado de las Telecomunicaciones (CMT)". La "Loi générale des télécommunications - Loi 11-1998" " du 24 avril 1998 définit les conditions de l'ouverture et de la régulation du marché espagnol.

Trois grandes catégories de licences et autorisations sont ainsi définies :
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· Espagne, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Trois catégories (A,B,C) de réseaux non ouverts au public ou limités à certains services (exemple : service de transmissions de données ouvert au public) figurent dans la réglementation espagnole au titre des autorisations générales.
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La CMT attribue les autorisations de réseaux privés dans un délai de 20 jours.

Concernant le montant des redevances pour les autorisations générales, deux situations sont à distinguer :

· Les réseaux privés qui appartiennent aux catégories A et C : ils doivent verser l’équivalent de 1,5 °/oo (1,5 pour mille) du montant des revenus du réseau (au sens revenus vis à vis de tierces personnes autres que celles titulaires de l’autorisation). Par exemple, entrent dans cette catégorie les fournisseurs d’accès à Internet n’ayant pas d’infrastructures (catégorie C) et les réseaux de type Groupe Fermé (catégorie A).

· Aucune taxe n’est exigible au titre des réseaux privés de catégorie B.

L'accès aux fréquences radios est limité à la catégorie B (réseau d'une seule structure juridique). Pour la  catégorie A, l'accès aux fréquences n'est pas possible.

Dans le cas d’une catégorie B qui souhaite utiliser des fréquences, il est nécessaire d’effectuer une demande complémentaire de type licence individuelle auprès du  Ministre. Cette attribution de fréquences est alors soumise à une redevance spécifique.

· Espagne, réseaux non ouverts au public / réseaux privés : Grupo cerrado de usarios 

Le "Grupo cerrado de usarios" (équivalent du groupe fermé d’utilisateurs) qui s’appliquent à la catégorie A, peut-être autorisé dans les cas suivants : 

· Une personne physique ou juridique quelconque qui utilise un service uniquement pour ses propres besoins (équivalent d’un réseau à « usage interne »),

· Un groupe formé pour une administration publique territoriale (Article 2 Loi 30/1992) avec des organismes de régime juridique public et ayant des procédures administratives communes et des administrations dépendantes,

· Un groupe de sociétés au sens de l'article 42 du code du Commerce,

· Des organismes sans but lucratif qui souhaitent établir des échanges entres eux dans le cadre de projets,

· Les organismes qui développent une activité commune dérivée de leur exercice,

· Un groupe formé par une société, ses filiales et employés qui travaillent hors du siège social, les principaux fournisseurs et clients dans le cadre des communications pour ses activités de production ou de commerce.

Si une personne physique ou juridique n’entre pas dans l’une des familles listées ci‑dessus, elle peut cependant ouvrir un service à d'autres utilisateurs mais uniquement dans le respect des conditions suivantes : 

· le service de télécommunication est fourni à l'intérieur d'une même propriété privée,

· le service n'utilise pas de fréquences radioélectriques,

· la connexion avec l’extérieur du domaine privé ne se réalise qu’à travers un raccordement à un réseau ouvert au public.

Les réseaux privés n'accèdent ni aux ressources de numérotation, ni aux tarifs d'interconnexion. Seuls les réseaux privés de Catégorie A peuvent être connectés au réseau ouvert au public. Les réseaux de catégorie B sont en principe "fermés".

Deux réseaux privés de catégorie A peuvent se connecter entre eux via le réseau ouvert au public.

· Espagne, les collectivités territoriales

Les Collectivités territoriales et organismes publics (universités…) peuvent sans limite disposer d'une licence individuelle. La seule condition consiste pour elles à établir une comptabilité séparée pour le service de télécommunications.

· Espagne, commerce de la fibre noire

La fibre noire n’est pas une infrastructure au sens de la loi des télécommunications. Cette activité est libre de commerce y compris pour les collectivités territoriales.

3.7 - La Finlande.

· Finlande, cadre général de la réglementation

Le régulateur "Telecommunications Administration Centre (TAC)"  et le Ministère des transports et des communications ont en charge le secteur des télécommunications en Finlande.

Le marché des télécommunications était constitué avant 1993 d'un duopole entre une compagnie nationale longue distance et internationale (Sonera transformée en Telecom Finland) et 46 compagnies privées locales (Finnet Group).

Une nouvelle loi a été votée le 1er juin 1997 "Télécommunications Market Act" (396/1997). Elle institue un régime de licence individuelle limité uniquement aux réseaux mobiles (licence attribuée par le Ministère).

Le régime des autorisations générales est appliqué aux réseaux fixes et à tous les services y compris mobiles (simple notification au Ministère ou libre pour certains services comme les réseaux et services data).

Aucune redevance n’est à payer hors ressources de numérotations et fréquences.
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· Finlande, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Lorsqu’un organisme établit et exploite un réseau privé destiné à son propre usage, aucune autorisation ou information préalable du Ministère n'est nécessaire.

Les réseaux non ouverts au public sont soumis à "déclaration" lorsqu’ils sont destinés à un "Closed users group".

Aucune limitation de taille ou géographique, voire internationale. Des acteurs publics et privés peuvent former un réseau privé si des relations professionnelles le justifient (pas de règles précises).

Les autres caractéristiques sont les suivantes : 

· Les réseaux privés ne peuvent pas offrir des services au public,

· Ils ne peuvent pas accéder aux ressources de numérotations ou bénéficier des tarifs d'interconnexion. Par contre ils peuvent disposer d'attributions de fréquences,

· 
· Deux réseaux privés peuvent se connecter uniquement via le réseau public,

· Les réseaux privés peuvent revendre uniquement à leurs membres les services achetés à des opérateurs (téléphonie, internet…),

· Les universités peuvent constituer un réseau privé et ouvrir un accès à leurs étudiants, y compris depuis leur domicile,

· Les membres du réseau public peuvent communiquer avec ceux du réseau privé, mais ne peuvent pas passer à travers ("by pass"),

· Les réseaux privés peuvent revendre de la capacité à des opérateurs si des conditions de non-discrimination sont respectées.

En Finlande les réseaux de type "Closed Users Group" sont essentiellement des réseaux exploités par des opérateurs de services (exemple SITA, ICL Data…). Au total, une trentaine existe.

· Finlande, Collectivités territoriales

Les collectivités territoriales et les acteurs publics peuvent être opérateur de réseau ouvert au public.

· Finlande, commerce de la fibre noire

L'établissement et la commercialisation de réseaux de fibres noires sont soumis à une déclaration auprès du Ministère.

Les Collectivités territoriales peuvent établir et commercialiser des fibres noires.

3.8 – Grèce.

· Grèce, cadre général de la réglementation

Le service de téléphonie vocale sera ouvert à la concurrence le 1er janvier 2001 (loi des télécommunications N°2246/94 "organisation and workings of the telecommunication sector" amendée par la loi 2465/97).

L’autorité est à ce jour, la "National Telecommunications Commission (EET - NTC)". Les licences individuelles sont accordées pour établir et exploiter une infrastructure ou lorsque l'attribution de ressources rares est demandée (fréquences radios, numérotation...). Actuellement, l’OTE (Office de Télécommunication Hellénique) dispose d'une licence de téléphonie vocale, PANAFON et Télésetet d'une licence de GSM, et COSMOTE (filiale d'OTE) d'une licence DCS1800.

Seules les compagnies privées peuvent demander une licence individuelle. Elles communiquent la demande à l'EET qui la soumet au Ministre des Transports et Communications (délai de 6 mois).

L'attribution de fréquences fait l'objet d'une demande spécifique auprès du Ministre.

Dans tous les autres cas, les autorisations générales sont appliquées suivant le régime des "déclarations" à l'EET.  

Tous les prestataires qui veulent fournir un service de télécommunication doivent effectuer une demande à l'EET. Si dans les 3 mois aucune réponse ne parvient, l’autorisation implicite est acquise pour une durée de 3 ans.

· Grèce, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Pour les services de téléphonie destinés aux CUG (Groupe Fermé d'Utilisateurs), le fournisseur du service doit être en mesure de démontrer les relations particulières entre tous les membres du CUG. Pour cela il doit pouvoir : 

· fournir une liste complète des membres du CUG, 

· préciser les liens économiques entre chaque membre.

L'EET considère que ses règles sont proches du modèle français.

L'EET se charge des dossiers de réseau privé ("Closed Users Group") alors que le Ministère se charge du réseau privé à usage interne.

Comme pour toutes les autorisations générales et les licences individuelles, une redevance annuelle est à verser (0, 5% à 0, 025% du montant total des « revenus » avec une perception minimale d’au moins 100 000 GRD pour une autorisation générale et 200 000 GRD pour une licence).

Les organisations autorisées à établir un réseau privé doivent appartenir à la liste suivante : les universités, les forces armées, la police portuaire, l'aviation civile, la compagnie nationale de chemin de fer et les ministères. D’autres organismes publics peuvent se voir attribuer ce droit. 

Les autres caractéristiques sont les suivantes : 

· Un réseau privé ne peut accéder à des tarifs spéciaux de type interconnexion,

· Il peut disposer de ressources de fréquences,

· Actuellement aucun réseau privé ne regroupe des entreprises privées et des organismes publics, mais cette configuration est à l’étude,

· "En théorie" deux réseaux privés peuvent s'interconnecter et ne plus en former qu'un. La traversée des réseaux privés par des utilisateurs venant du réseau public n'est pas clairement autorisée ni interdite,

· Les réseaux privés ne peuvent revendre de services car il s'agit d'une production de services pour soi-même.

· Grèce, les collectivités territoriales

Les collectivités territoriales ou organismes publics : 

· ne peuvent accéder à des licences individuelles limitées aux entreprises,

· peuvent accéder aux autorisations générales, dans la mesure où les règles ne sont pas respectées (en cours d'élaboration).

Toutefois, une autorité publique pourrait, à titre exceptionnel, disposer d'une licence attribuée par le Ministère. Il n'y a cependant pas d'exemple pour le moment. Ces licences individuelles, hors du monopole de l’OTE, restent le privilège des compagnies privées.

· Grèce, commerce de la fibre noire

La situation réglementaire en Grèce concernant la pose et la revente de fibre noire n’est pas spécifiquement prévue dans la réglementation actuelle.

Cette activité «de fibre passive » n’est pas attachée à la possession d'une licence. Mais, pour autant, aucun exemple d’intervention directe d’une collectivité territoriale dans ce domaine n’existe.

3.9 – Irlande

· Irlande, cadre général de la réglementation

L'organisme de régulation "Office of the Director of Telecommunications Regulation (ODTR)" a été défini dans la loi des télécommunications de 1996. L'ODTR est opérationnel depuis le 30 juin 1997

Le nouveau cadre réglementaire des télécommunications est en application à compter du 1er décembre 1998 (la dérogation donnait jusqu'au 1er janvier 2000). A compter de cette date les licences sont instruites et la concurrence va se déployer.

Deux régimes de licences

· "General Licence" : tous services et réseaux autres que les communications mobiles

· "Basic Licence" : tous services et réseaux autres que la téléphonie vocale, les communications mobiles.

· Irlande, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

La loi irlandaise ne prévoit pas le cadre des réseaux privés.

En conséquence l'ODTR est incapable de communiquer la moindre information sur ce type de réseau dont elle n'a pas connaissance. De plus, l'ODTR est depuis 18 mois totalement accaparée par la mise en place de la nouvelle réglementation pour attribuer les licences à compter du 1er décembre 1998.

Le sujet des réseaux privés n'est pas jugé d'actualité. Mais il devrait être traité dans un futur proche à travers la question des Closed Users Group. Ils ne sont donc pas régulés et ne sont pas enregistrés par l'ODTR.

· Irlande, les collectivités territoriales

Il semble que les collectivités territoriales ne puissent pas (d'après les textes les plus récents - décembre 1998) devenir opérateurs de réseau ouvert au public. Mais le nouveau cadre réglementaire venant juste d’être mis en application, ce type de cas ne s’est pas encore présenté.

· Irlande, commerce de la fibre noire

Pour la fibre noire, il semble pour le moment que seuls les opérateurs de licence de réseau ouvert au public puissent établir et commercialiser la fibre noire. Toutefois, le régulateur n’apporte pas une réponse d'une parfaite clarté. En effet, le cadre réglementaire ne prévoit rien de très précis sur le sujet de la fibre noire. 

3.10 - Italie.

· Italie, cadre général de la réglementation

L'Autorité de Régulation est installée à Naples "Autorità per le Garanzie nelle Comunicazioni (A.G.Com)" et présidée par un ancien membre du Conseil Constitutionnel, M.CHELI. Il travaille en étroite coopération avec le Ministère, qui lui délègue 50% du personnel prévu, sous la forme d'une convention.

La loi votée en septembre 97 a institué le régime général des licences. Les Autorisations générales ont simplement été définies en septembre 98. 

La licence individuelle est unique. C'est son objet spécifique qui définit de manière individuelle les services couverts.

· Italie, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Ils sont couverts par le régime d'Autorisations Générales. 

Jusqu'à ce jour préexistait le régime des Concessions. Exemples de concessions : 

· CEA : Compagnie de l'Eau et de l'Electricité à Rome, 

· Les opérateurs de données,

· Les fournisseurs de services Internet.

Les titulaires des concessions seront amenées à choisir entre : 

· être uniquement à usage privatif, 

· demander une licence ou une autorisation, dans le cadre d'une société spécialisée en services de télécommunications.

· Italie, les collectivités territoriales

Les organismes publics (universités…) et les collectivités territoriales peuvent créer leur réseau pour leurs propres besoins, et uniquement cela. Interdiction d'ouvrir ou de s'interconnecter avec d'autres réseaux privés.

L'ouverture de tels réseaux vers le public était auparavant possible dans le cas des concessions. Le nouveau régime pose des problèmes difficiles à résoudre. Cela est en cours de traitement et un compromis paraît toujours possible.

Les hésitations sur le devenir des concessions ont gelé plusieurs projets. De même, Telecom Italia qui avait engagé de vastes chantiers dans les villes, notamment à Rome, a freiné ses investissements. Ces retards sont liés à la fois aux changements dans le contexte réglementaire et aux enjeux économiques propres à ces concessions.

· Italie, commerce de la fibre noire

L'accès au domaine est libre, tant pour les opérateurs que pour toutes les entreprises. Des autorisations doivent cependant être traitées en direct avec les communes. Tout organisme public ou privé peut poser des fibres pour son propre usage ou en vue d'opérer un réseau à usage propre. La question de la commercialisation de la fibre noire à des tiers n’est pas clairement tranchée pour le moment.

La position de principe du régulateur est cependant favorable à une liberté de commerce pour cette activité y compris pour des collectivités territoriales.

3.11- Luxembourg

· Luxembourg, cadre général de la réglementation

L'Institut Luxembourgeois des Télécommunications (ILT) est en charge de la régulation. La loi de référence pour les télécommunications est celle du 21 mars 1997.

Cinq catégories de licences individuelles sont définies. Tous les autres services sont simplement soumis à une déclaration.
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Pour le moment, seules deux licences ont été accordées dans le domaine du GSM et du DCS1800.

Les premières licences fixes ont été accordées fin décembre 1998.

· Luxembourg, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

La loi ne donne pas de définition spécifique pour un réseau non public. Aucune procédure n'est prévue pour les réseaux privés.

Toutefois, l'ILT considère qu'un réseau privé ne se définit que par défaut en comparaison au réseau ouvert au public. 

Pour être considéré comme public un réseau doit remplir au moins la condition de "franchissement du domaine public" et au moins l'une des deux autres conditions : 

· mise à disposition des tiers

· exploitation

L’utilisation de fréquences est soumise à une autorisation à l'ILT. Elle est associée à une redevance. De même, l'occupation du domaine public nécessite une demande auprès des autorités compétentes.

Aucune taxe ou redevance pour un réseau privé filaire n’est prévue.

Les autres caractéristiques sont les suivantes : 

· Aucune limitation géographique ou de taille n'est prévue par la loi concernant les réseaux privés (la loi ne prévoit que le cas d'un réseau ouvert au public)

· Un réseau privé est à considérer comme n'importe quel point de terminaison d'un utilisateur final. A ce titre, il doit accéder aux ressources de numérotations et aux mêmes tarifs que tout utilisateur final.

· La présence d'organismes privés et publics dans un même réseau privé, bien que non traité pour le moment, semble contraire aux restrictions que l'ILT souhaite appliquer.

· Un réseau privé ne peut pas revendre de services à des tiers (y compris opérateurs).

· Deux utilisateurs du réseau public ne peuvent communiquer entre eux à travers un réseau privé : le "by-pass" n'est pas accepté.

· L'utilisation du réseau privé d'une université depuis un domicile d'étudiant n'a pas encore été traitée, mais l'ILT est assez restrictif.

· Luxembourg, les collectivités territoriales

En principe la loi sur les télécommunications ne prévoit pas de restrictions pour des organismes publics. De même, l'octroi d'une licence ou l'exploitation d'un service sont soumis à une simple déclaration.

Les organismes publics ne font pas l'objet de restrictions en ce qui concerne la construction et l'exploitation de réseaux publics. Les collectivités peuvent établir des réseaux privés comme tout autre organisme public ou privé. La construction d'un réseau de fibres noires est libre.

· Luxembourg, commerce de la fibre noire

Tout acteur, y compris les Collectivités territoriales, peut créer sans autorisation un réseau passif de fibre optique et peut les louer à des opérateurs (tant qu'il s'agit de fibre noire).

3.12 - Pays-Bas

· Pays-Bas, cadre général de la réglementation

L'OPTA est l'Autorité nationale de régulation des télécommunications et des postes depuis le 1er août 1997.

Le 1er juillet 1997  a vu l'ouverture des services de téléphonie fixe ainsi que la liberté de déployer et d'exploiter des infrastructures fixes de réseaux de télécommunications.

Une nouvelle Loi de réglementation des Télécommunications (1ère version le 7 avril 1998 ; texte définitif fin 1998) remplacera désormais la précédente loi "Telecommunications Act (Wtv)".

La nouvelle loi prévoit (projet) : 

· l'attribution de licences, pour le service de téléphonie fixe ouvert au public, et les services mobiles, 

· une procédure d'autorisation auprès de l'OPTA  pour installer et exploiter : 

· un réseau public de télécommunications

· des liaisons louées ou un réseau de télédistribution

· des services de télécommunications au public ou à des "services d’accès"

Le Ministère conservera désormais l'attribution des fréquences.

· Pays-Bas, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Concernant les réseaux privés il n'existe aucune règle prévue par la loi. Ils sont définis par défaut par rapport aux réseaux de télécommunications ouverts au public. 

Toutefois, dans le projet de loi une exception se rapproche de la notion de réseau privé "category of services or systems designated by governmental decree as being small in size or importance" (ce décret devrait être publié courant 1999).

Actuellement, un réseau privé est d'après l'OPTA limité au niveau de son étendue géographique (établissement de câblage sur le domaine public) par l'autorisation accordée par les municipalités (conseil municipal).

Les autres caractéristiques des réseaux privés sont :

· La connexion de réseaux privés entre eux est autorisée tant que les services restent internes,

· Aucune redevance n’est prévue pour les réseaux privés à l'exception des taxes éventuelles pour le passage dans le domaine des collectivités.

· Un réseau privé peut être connecté à un réseau ouvert au public. Des utilisateurs externes peuvent y accéder sans contrainte (exemple étudiant depuis son domicile avec réseau universitaire). Toutefois, d'après l'OPTA, deux utilisateurs situés hors du réseau privé ne peuvent dialoguer entre eux.

· Pays-Bas, les collectivités territoriales

Les Collectivités territoriales et organismes publics peuvent accéder aux licences de réseaux et de services ouverts au public. Des règles de séparation comptable sont semble-t-il alors exigées.

Toute personne morale peut et pourra construire son réseau de fibres nues avec l'accord préalable du conseil municipal pour l'occupation du domaine.

· Pays-Bas, commerce de la fibre noire

Ce marché est totalement libre et les collectivités territoriales peuvent librement faire commerce de la fibre optique.

3.13 – Portugal

· Portugal, cadre général de la réglementation
La nouvelle loi des télécommunications date du 30 décembre 1997 "381-A/97". L'autorité est  "l'Instituto de Comunicaçoes de Portugal  / ICP".
Des licences d'opérateurs de réseaux ouverts au public (hors service de téléphonie fixe ouvert au public) sont accordées par le Ministre en charge des communications aux : 

· Opérateurs de téléphonie mobile et opérateurs de services par satellite

· Câblo-opérateurs 

· Opérateurs de radio et télévision

· "Filiales" d'organismes publics exploitant un réseau privé de télécoms

Les autres dates significatives seront : 

· le 1er janvier 1999 : ouverture du marché des Télécommunications à l'international.

· le 1er janvier 2000 : ouverture du marché de la téléphonie fixe et des réseaux ouverts au public (au-delà de la première liste).

Plusieurs catégories d'autorisations figurent actuellement dans la loi des télécoms au Portugal. Le tableau ci-dessous décrit la situation avant 1999.
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· Portugal, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Les règles juridiques actuelles s'appliquant aux réseaux privés sont fixées par le "Règlement administratif 477/96" du 10 septembre 1996.

Le nouveau cadre juridique concernant les réseaux privés n'est pas encore publié (Début 1999). A noter que les réseaux des forces armées, de la sécurité et des urgences feront l'objet d'une législation spécifique.

Les réseaux privés sont définis par les "services de réseau privé fixes de la voix". Ils sont destinés à : 

· Un groupe d'utilisateurs qui n'est pas connecté au service de téléphonie fixe,

· Une compagnie ou un "Closed group of users" (terme utilisé au Portugal équivalent au CUG) qui utilisent un ou deux points de terminaison avec le réseau de téléphonie fixe.

Un "Closed group of users" est constitué par :

· Des entreprises qui entretiennent des relations privilégiées et des entreprises au sein d'un groupe suivant les dispositions du droit commercial,

· Une entreprise et ses fournisseurs, lorsqu’il existe des relations sérieuses et stables  prouvées,

· Un individu privé ayant une activité libérale exercée dans différents endroits dont il est propriétaire, locataire ou sous-locataire,

· Des organismes non commerciaux qui entretiennent des relations privilégiées au sein d'un groupe.

Les autres caractéristiques du réseau privé de téléphonie sont les suivantes : 

· Il peut être connecté au réseau public national,

· Il peut être connecté au réseau et service international uniquement pour des connexions entre deux membres du même "Closed group of users".

Dans l'esprit du Législateur Portugais le réseau privé de téléphonie est un espace d’ouverture progressif destiné essentiellement à des opérateurs.

C'est pourquoi dans les obligations attenantes à l'autorisation, l'opérateur d'un réseau privé doit par exemple  : 

· prévenir au moins 24h à l'avance les utilisateurs d'une interruption de service d'une durée supérieure à 24h

· publier en détails les différentes composantes de ses coûts

Un nouveau cadre réglementaire spécifique aux réseaux privés est en cours d'élaboration (courant 1999).
· Portugal, les collectivités territoriales

Les Collectivités territoriales peuvent devenir câblo-opérateur (loi du 10 septembre 1997). Elles ne seront probablement pas autorisées dans le nouveau cadre à devenir des opérateurs de télécommunications. L'ICP ne répond en réalité pas clairement à cette question. 

Cependant l'article 6 du "decree-law n°381-A/97" indique que pour déposer une demande de licence il faudra disposer d'un "certificat d'enregistrement au registre du commerce".

Les collectivités territoriales ou organismes publics ne pourront donc pas obtenir directement une licence, mais indirectement via des "structures filiales". Il semble que l’attribution de licence ne soit pas impossible.

· Portugal, commerce de la fibre noire

L'activité de fibre noire pour ses propres besoins est libre. Par contre le commerce pour des tiers nécessite d'avoir le statut d'opérateur de réseau ouvert au public (situation pouvant évoluer rapidement).

3.14 - Royaume-Uni

· Royaume-Uni, cadre général de la réglementation

Le Royaume-Uni a longtemps fait figure de pionnier en Europe en matière d’ouverture du marché des télécommunications. En effet, la concurrence date de 1982 avec la création du duopole entre British Telecom et Mercury (Câble & Wireless). En 1984, le Royaume-Uni se dote des instruments pour gérer la concurrence avec « Telecommunications Act 1984 », la création de l’OFTEL le 1er Août 1984, chargé de la régulation du marché. Dans le même temps, British Telecom devient une entreprise privée (novembre 1984).

Depuis, de nombreuses évolutions ont été engagées. La principale évolution, engagée à partir de 1990, a concerné la fin du duopole : « Duopoly Review white Paper Competition and Choice : Telecommunications Policy for the 1990s ». C’est en 1993 que les concurrents de BT et Mercury ont obtenu leurs premières licences.

Le secrétaire d’Etat en charge des télécommunications au sein du « Department of Trade and Industry – DTI » a en charge l’attribution des licences individuelles et fait évoluer la loi avec le soutien de l’OFTEL. Près de 350 licences ont été accordées jusqu’alors au Royaume-Uni. 

· Royaume-Uni, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Les réseaux non ouverts au public au Royaume-Uni concernent ce qui est défini comme suit : 

· "Telephones of residential subscribers"

· "Organisation's internal systems based on PABXs and private systems on which value added and data services are provided"

Ils font l'objet d'une "régulation minimale". L'OFTEL (Office of Télécommunications) n'attribue pas de licence pour des réseaux de ce type (Aucune procédure d'autorisation pour les SPL et TSL nécessaire).

De même, aucune taxe ou redevance n'est due pour ces deux "class licence". Ils doivent cependant respecter les termes et conditions de la loi qui prévoit deux cas de "class licence" pour des réseaux non ouverts au public : 

· SPL : Self Provision Licence

· TSL : Telecommunications Services Licence
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La loi ne cherche pas à tout encadrer, mais à favoriser une certaine forme d'autorégulation. L'OFTEL n'a pas de vision précise sur les rapports entre les réseaux non ouverts au public et les opérateurs de réseaux ouverts au public. Ils peuvent faire ce qu’ils souhaitent tant qu’ils respectent les termes et conditions des licences.

Un réseau non ouvert au public peut fusionner avec celui d'un opérateur de réseau ouvert au public. L'OFTEL n'y oppose aucune restriction.  Il "s'agit d'une décision commerciale qui ne relève pas du régulateur".

Self Provision Licence (SPL)

Le régime de "SPL" a été autorisé par la loi de 1984 (Section 7) et amendé en 1996 (9 sept 1996). Il doit évoluer d'ici le 1er janvier 1999 pour être en conformité avec les nouvelles directives européennes.

Ce régime permet à une organisation d'établir son propre réseau privé. Il ne permet pas d'offrir des services au-delà de l'organisation. La taille du réseau n'est absolument pas limitée ni son périmètre géographique : en théorie il peut être international.

L'OFTEL n'ayant aucun contrôle a priori sur ce type de réseau, il n'y a pas d'exemples à présenter, ni de nombre de cas connus.
L'OFTEL est ainsi incapable d'apporter des réponses à une question telle que : « Qu'entendez vous par organisation : une entreprise et ses filiales ou bien un éventuel groupe fermé d'utilisateurs ? ». Pour l'OFTEL, il s'agit plutôt d'une entreprise, mais la réponse n'est pas si clairement tranchée.

Telecommunication Services Licence (TSL)

Le régime de TSL a été autorisé par la loi de 1984 (Section 7) et amendé en 1992 (1er sept. 1992). Il autorise une organisation à établir son propre réseau, dans la limite de 20 "Premise". Il permet d'offrir des services voix/data à l'exception de la téléphonie internationale.

A l'inverse, il ne permet pas de développer des réseaux mobiles.

Un "Premise" est défini par son rayon maximum de 5 kilomètres de rayon (tel un campus universitaire). Chaque site est une zone dont le statut juridique doit être le même (non traversée par une voie publique ; de même plusieurs propriétés privées ne peuvent former un seul "Premise"). 

Les TSL ne peuvent pas fournir des liaisons louées ou des services à des opérateurs de réseaux ouverts au public. Par contre ils peuvent louer des liaisons et ainsi interconnecter les réseaux avec un nombre illimité d'autres TSL.

Les TSL peuvent avoir accès au plan de numérotation dans certains cas. Par exemple, pour identifier les membres d'un GFU, une organisation disposant d'une licence TSL peut demander au Directeur du Plan de numérotation d'avoir accès à des numéros. Ils sont alors soumis à la portabilité dans la mesure où la réciprocité est respectée par les autres opérateurs.

Eléments communs TSL et SPL

La connexion de réseaux SPL et TSL : 

· n'est possible entre eux que par des liaisons louées à un PTO

· est autorisée avec le réseau public (par réseau fixe ou réseau radio proposé par un opérateur public)

· est possible avec des établissements de l'organisation détentrice de la licence située en "offshore", à condition que cet établissement ne serve pas de point d'interconnexion avec un réseau téléphonique public étranger pour offrir des services téléphoniques  à l'international.

La séparation entre deux "Licences" peut être physique (partage d'infrastructures) ou logique (partage d'équipements).

Les TSL et SPL ne peuvent revendre des services de téléphonie à l'international. Pour des appels provenant du réseau public une licence internationale est nécessaire (autorisation accordée par le « Department of Trade and Industry – DTI »). Pour les data, TSL et SPL, tous les services sont autorisés. Le régime de TSL ne permet pas de commercialiser des liaisons louées à d'autres opérateurs ou TSL. Par contre, on peut louer des liaisons à des opérateurs pour connecter autant de TSL que l'on veut.

Des obligations sont attachées à ces régimes. En particulier : 

· Obligation d'afficher les tarifs pour les usages publics (exemple : payphone, téléphone dans un hôpital, dans un hôtel…).

· Obligation de proposer les mêmes conditions d'accès aux services à tous les occupants d'un même "site" (exemple : Un propriétaire avec différents locataires ne peut refuser à l'un de ses locataires un service commun de télécommunication qu'il propose aux autres locataires !).

L'accès aux ressources radio n'est possible que dans le cadre de licences spéciales accordées par la "Radiocommunications Agency".

"SPL Plus" = "Special Individual Class Licence"

Cette licence nouvelle a été créée pour répondre à quelques cas particuliers qui n'entraient pas dans SPL et TSL mais qui n'étaient pas non plus des licences de réseau ouvert au Public

Elle  a été créée notamment pour les cas de TSL où il y a plus de 20 sites. Cette licence individuelle a été attribuée par le "Department Of Trade and Industry".

Pour obtenir une autorisation, une annexe doit contenir la liste exhaustive des établissements et entreprises qui forment le groupe d'utilisateurs (GFU) autorisé à utiliser les services.

Cette licence peut être accordée à une maison mère ou une filiale.

Ce type de licence n'a été attribué qu’à très peu d'organisations, car le marché se tourne vers des services proposés par les opérateurs publics.

Les organisations qui disposent d'une licence de ce type sont (fin 1998) : 

· Business Switch Limited,

· Civil Aviation Authority,

· Eurotunnel,

· Univ. of Durham,

· Univ. of Oxford,

· Univ. of St. Andrews,

· Univ. of Wales,

· Univ. of Edinburgh,

· Racal/BRT,

· Science and England Research Council,

· Several Water Authorities.

· Royaume-Uni, les collectivités territoriales

Les universités ont accès à des réseaux de type SPL, TSL et même "Special Individual Class Licence".

Les "city council" se sont depuis 1984 quasiment tous retirés des télécoms, bien que la loi ne les y ait pas clairement forcés. Au début du siècle, sur 1334 Collectivités territoriales (Local Authorities), seulement 55 avaient envisagé de créer un réseau de télécoms. Une trentaine ont obtenu à l'époque une licence. En 1998, six restent encore opérateurs de réseaux ou de services (Brighton, Glasgow, Hull, Portsmouth, Swansea, Tonbridge Wells).

Hull est le seul véritable Opérateur complet issu des collectivités territoriales. Il est un acteur du marché même hors de son territoire (Avec Torch et à partir de 1999 avec les autorisations obtenues en juillet 1998 auprès du DTI). Kingston Telecommunications, filiale à 100% de la ville d'Hull (Royaume-Uni), gère 170 000 abonnés. Créé en 1902 et exploité depuis 1904, le "Hull City Telephone Department" est devenu en 1987 la société Kingston Communications (Hull) Plc. Avec le rachat de Torch Telecom (West Yorkshire) en 1996, la société s'est développée pour la première fois de son histoire hors de son territoire (environ 200 km² : Humberside).

Désormais, il est peu probable que d'autres villes s'engagent dans cette voie. Le DTI et l'OFTEL sont plutôt prudents. Les investissements sont jugés trop élevés pour qu’un acteur public puisse envisager sérieusement de se lancer aujourd’hui dans la concurrence avec les acteurs privés.

Les offres du marché local au Royaume-Uni répondent aux besoins de la plupart des villes. D’après l’OFTEL, les opérateurs apportent des solutions plus satisfaisantes et moins coûteuses que les réseaux internes. En effet la problématique de la concurrence sur la boucle locale se situe dans un contexte radicalement différent de celui rencontré dans d’autres pays  comme la France. Dans la plupart des villes, 3 ou 4 opérateurs sont présents (BT, Mercury, Câblo-opérateur, Compagnie d’électricité…). 

· Royaume-Uni, commerce de la fibre noire

La location de la fibre est libre, mais l'activation de la fibre pour vendre des services au public n'est possible que pour les opérateurs de réseau ouvert au public autorisés

3.15 – Suède

· Suède, cadre général de la réglementation

La loi des télécommunications date de 1993 (Telecommunications Act) et s'était accompagnée de la création d'une agence de régulation PTS (Post & Telestyrelsen). La loi a été modifiée en 1997.
Quatre catégories de licences existent (fin 1998) : 

· "Telephony Services" : 15 attribuées

· "Network Capacity"  39 attribuées

· "Mobiles Telecoms Services" : 7 attribuées

· "Other Telecoms service" : 10 attribuées

Une simple déclaration à PTS est suffisante pour ces activités. Toutefois, la fourniture à un "nombre significatif d'utilisateurs ou sur un périmètre géographique étendu" implique une licence individuelle attribuée par PTS.

Tout acteur peut devenir opérateur en Suède.

· Suède, réseaux non ouverts au public / réseaux privés

Il n'y a pas de régulation complémentaire pour les réseaux indépendants. Toutefois dans le cadre de la préparation du "Telecommunications Act", il y a eu des discussions sur la définition du réseau public. Sur cette base certaines distinctions peuvent être faites par défaut pour le réseau privé.

Un réseau privé commence lorsque deux PABX sont connectés par une liaison louée. En 1997, une forte croissance de ce type de réseaux privés a été constatée. 

L'alternative aux liaisons louées est l’offre VPN (Virtual Private Network) des opérateurs de télécommunications, mais il est peu développé en Suède comparativement aux autres pays d'Europe car le coût des liaisons louées y est très compétitif.

Aucune autorisation ou redevance pour les réseaux privés n'est nécessaire. L'accès aux tarifs d'interconnexion et au plan de numérotation est réservé aux réseaux publics. Aucune règle ne définit comment doit être composé un réseau privé. Il peut donc comprendre des organismes publics et privés.
Deux réseaux privés peuvent se connecter l'un à l'autre sans limitation réglementaire.

Si un réseau privé développe une activité de revendeur de services d'un opérateur public, celle-ci relève plutôt du cadre public et nécessite une notification auprès de PTS. De même le "by-pass" induit une qualification de réseau public.
· Suède, les collectivités territoriales

Les collectivités territoriales et les organismes publics peuvent déployer et opérer tous réseaux et services. 

Beaucoup de villes ont leur réseau avec notamment des fibres et des liens radio propres. 100 villes ont construit leur réseau en 96. Une vingtaine ("Local Authorities") offrent des services à des clients.

Environ 10 villes offrent des services de liaisons louées.

Exemple d'implication des collectivités dans l'offre "Network Capacity" : transmission active en débit ou fibre nue.
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· Suède, commerce de la fibre noire

En Suède, les collectivités territoriales peuvent gérer les conditions de passage des câbles dans leur domaine public. Ainsi, dans certaines villes comme Stockholm une situation de monopole de commerce de fibre noire s’est développée.

Stokab  et Banverket

Stokab constitue l'exemple le plus marquant en Europe d'un réseau de Fibres Noires dont l'initiative revient à une Collectivité territoriale. Ce réseau est constitué d'environ 750 kilomètres de Fibres.

Ce réseau s'est étendu en 97 aux communes de la périphérie de Stockholm. Stokab détient un monopole sur la Fibre (hors Telia). Les opérateurs se montrent satisfaits et beaucoup de chiffres qu'il conviendrait de vérifier, sont mis en avant en ce qui concerne le développement économique associé au déploiement de Stokab.

La Commission Européenne se pose cependant quelques questions sur ce réseau. Les éventuelles remises en cause sont surtout masquées aujourd'hui par la volonté de ne pas toucher à la ville phare du "Bangemann Challenge".

Banverket (Chemins de Fer) dispose de son côté, d'un réseau de 10.000 kilomètres. Ce réseau est principalement utilisé pour les besoins internes (Réseau SDH 2,5 Gbps). Des liens à 2 Mbps sont loués aux opérateurs, mais aussi dans une moindre mesure à des clients utilisateurs.

4. Synthèse des enseignements

4.1 – Culture nationale et régulation
Après l'exposé analytique de la situation dans chaque pays, le présent chapitre expose une synthèse de la situation européenne et fait ressortir les points marquants de la comparaison internationale.

· L'influence de la culture sur la régulation de chaque pays
Chaque pays aborde la question de la régulation des télécommunications selon une approche qui traduit sa culture et sa tradition réglementaire.

Il s'agit à la fois, d'un mélange de contrôle systématique (régulation très importante), d'une action de contrôle ciblée (régulation limitée à certains domaines) et d'une action de type "auto-régulation" (libre marché et règles de la concurrence).
Le schéma ci-dessous présente les trois pôles qui en fonction du poids relatif de chacun caractérisent l'attitude du régulateur dans chaque pays.
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La  représentation qui est faite ci-dessus se veut également une illustration de la non-linéarité du traitement de ce sujet. Il est possible de discerner ici ou là une approche qu'on pourra qualifier d'interventionniste alors qu'une autre démarche sera considérée comme plus libérale. Il n'est pas possible pour autant d'en déduire un paradigme. Un pays peut ainsi avoir une approche très ouverte du marché tout  en ne voyant aucune difficulté à ce qu'une collectivité soit titulaire d'une licence.

Chaque situation doit donc être constamment analysée en fonction : 

· des règles et des faits, 

· d'une grille de lecture qui reste très empreinte de chaque culture et des modes de fonctionnement spécifiques à chaque pays.

· Distinction législative 
Le second élément déterminant dans le paysage de régulation de chaque pays est la présence explicite ou non de la notion de réseau non ouvert au public ou de réseau privé dans la législation nationale.

Cette nuance distingue pour chaque pays : 

· la sensibilité à la régulation du marché

· l'importance attachée à ce sujet 

· le niveau d'ouverture de la réglementation nationale

Lorsqu’une notion autre que celle de "réseau ouvert au public" apparaît dans la loi des télécommunications, elle traduit alors une régulation plus stricte et implique à minima, une déclaration préalable à l'établissement de ces réseaux "non ouverts au public" auprès du régulateur.

4.2 – Le concept de Réseau indépendant hors des frontières françaises
La notion de Réseau Indépendant telle qu'elle est définie en France n'est quasiment pas connue dans les autres pays de l'Union Européenne. Seuls des pays tels que la Belgique, le Luxembourg ou la Grèce y font référence.

La notion la plus proche et la plus répandue est celle de "réseau privé professionnel" ("Corporate Network"). Selon le cas, elle reste cependant à distinguer du "réseau indépendant".

En effet, la notion de réseau privé porte un contenu très varié et souvent étendu pour une problématique plus large que celle de réseau indépendant. 

Ainsi, dans la plupart des pays de l'Union Européenne, aucune distinction n'apparaît entre les lignes louées et les infrastructures détenues en propre. Un réseau privé professionnel peut ainsi louer indifféremment des lignes à un opérateur ou installer ses propres fibres sans que cela pose une quelconque difficulté.

De même n'y a-t-il généralement pas de différence entre ce que l'on peut qualifier d'autoproduction d'une structure ne disposant pas d'un statut d'opérateur et une prestation fournie par un opérateur à un client (VPN ou réseau privé virtuel) ou un groupe fermé d'utilisateurs (Closed Users Group).

Dans la plupart des pays un réseau privé destiné à un "Closed Users Group" s'entend normalement comme un "service spécial d'opérateur" pour une communauté spécifique qui ne représente pas l'ensemble du réseau ouvert au public. L'exemple de la société SITA dans le transport aérien ou d'ICL data (ou IBM Network) pour les centres informatiques ont régulièrement été cités.

La notion très particulière de réseau indépendant qui allie à la fois "infrastructure dédiée et autoproduction" n'est pas commune et il faut donc en tenir compte pour analyser la comparaison qui a été effectuée.

On se situe dans tout à fait dans la logique des "Réseaux d'entreprises" (Corporate) indépendamment que les lignes soient louées ou constituées physiquement en propre.
A chaque stade de l'ouverture des marchés, on constate que la notion de réseau privé associé par ailleurs à celle de "Closed Users Group", apporte une véritable valeur ajoutée. Ainsi, les régulations les moins ouvertes les utilisent, de même que les pays les plus ouverts où les marchés sont jugés totalement "libres".

Cependant, les réseaux privés ont des fonctions différentes ; ils sont à la fois : 

· des instruments d'anticipation de l'ouverture du marché à la concurrence (par exemple au Portugal, la quasi-totalité des autorisations de réseaux privés ont été délivrées à des opérateurs télécoms comme Global One ou AT&T…), 

· un univers de prestation de services dans un espace réglementaire totalement libre "hors régulation" qui apporte encore plus de souplesse y compris dans les pays où la concurrence est déjà très développée (ex : Finlande, Suède),

· un espace de liberté pour des projets internes à une entreprise ou à un groupe fermé d'utilisateurs.
Par ailleurs, il faut remarquer que les conditions locales du marché influencent fortement le comportement des utilisateurs et donc du régulateur.
Par exemple, en Suède les liaisons louées sont si compétitives que l'offre de VPN des opérateurs et le déploiement d'infrastructures privatives se développent beaucoup moins. C'est pourquoi en Suède, la notion de réseau privé n'a pas une forte importance puisqu'elle ne représente actuellement aucun enjeu réel.

La situation nationale influence donc fortement l'attention accordée à la notion de réseau privé, qui manifestement n'intéresse pas tous les pays de la même façon.

4.3 – Le concept de GFU dans les différents pays de l'Union Européenne
A l'instar de la France, des pays distinguent la notion de réseau à usage d'une seule personne juridique de la notion de GFU. Dans ce cas la définition et les limites du cadre réglementaire pour les réseaux à usage interne se trouvent proches du cadre français (Belgique, Espagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Portugal).

La notion de GFU ou de "Closed Users Group" est connue dans l'ensemble de l'Union Européenne.

Toutefois, sa définition et ses limites varient beaucoup d'un pays à l'autre : 

· dans la plupart des pays, la notion de CUG établit un lien direct avec une activité liée à une prestation d'opérateur de télécommunications ou de services, destinée à un groupe fermé de clients. 

· dans d'autres pays, il s'agit d'une notion semblable à celle appliquée en France. C'est notamment le cas en Belgique, en Espagne, en Grèce ainsi qu'en Italie.

L'absence de distinction entre la notion d'autoproduction et celle de prestation de service pour un CUG se traduit souvent par l'association des termes clients et fournisseurs au sein des textes qui décrivent les réseaux privés et les CUG.

Certains pays comme l'Espagne prévoient même une taxe qui est fonction du chiffre d'affaires réalisé par l'opérateur du réseau privé. 

Ce dernier exemple montre combien le caractère lucratif d'un réseau indépendant ne lui donne pas pour autant un statut de réseau ouvert au public.

La réciproque est également vraie d'après les membres de la Commission Européenne à Bruxelles. Ainsi, l'établissement d'un réseau ouvert au public ne répond pas systématiquement à une démarche de développement commercial d'activités dans le secteur des télécommunications et à la recherche de profit.
Enfin, les pays qui ne précisent pas dans leur législation la notion de CUG, définissent la notion de réseau privé uniquement par défaut au regard du réseau ouvert au public (le réseau ouvert à tous).

Dans ces pays, par défaut, le réseau privé est alors quelque chose de plus petit que le réseau ouvert au public. Il n'y a pas d'autre limite dans le nombre et l'étendue des utilisateurs et une absence de séparation entre utilisateurs publics ou privés.

4.4 – Tableau de synthèse de la comparaison de la notion de "Réseau non ouvert au public" en Europe
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Au cours de cette mission, le constat a été établi que pour plusieurs pays, la question des "réseaux non ouverts au public" n’était pas stabilisée.

De fait, un pays comme le Royaume-Uni qui ne souhaitait pas réguler cette question va renforcer son cadre réglementaire afin de prévoir des cas complexes de réseaux qui ne sont pas ouverts au public. C'est le cas du réseau de télécommunication racheté par Racal à British Railways qui regroupe plusieurs dizaines d'organismes publics et privés travaillant en coopération autour du transport ferroviaire.

Les législations de plusieurs pays vont évoluer dans les mois et années qui viennent sur la question des "réseaux non ouverts au public" ou plus précisément sur la notion de "Closed Users Group" : 

· Luxembourg (très intéressé par l'étude de l'ART pour faire évoluer son cadre),

· Italie,

· Portugal,

· Irlande (CUG à l'étude),

· Royaume-Uni.

D'autres pays pourraient également envisager de faire évoluer le statut de ces réseaux privés ou non ouverts au public en fonction des réactions du marché
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4.5 – Rôle des collectivités territoriales dans le marché des télécoms
Globalement la plupart des pays (10 sur 15) considèrent que les organismes publics (incluant les collectivités territoriales) peuvent accéder aux licences individuelles : 

· Six pays ne font pas de cas particuliers pour les collectivités territoriales,

· Quatre pays ont une ouverture limitée ou soumise au respect de certaines obligations (séparation comptable) ou avec des situations historiques exceptionnelles (cas de Hull en Grande-Bretagne qui reste le seul véritable opérateur complet au niveau local, ainsi que quelques autres villes qui ont également gardé des compétences en télécommunication),

· Cinq pays sont pour le moment fermés à cette possibilité (Grèce, Italie, Portugal, Irlande) dont la France (Contraintes du droit des collectivités locales).
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Concernant le cas particulier du commerce de fibre noire à une large majorité (11 sur 15) cette activité est libre y compris pour les Collectivités territoriales.


[image: image13.wmf]Comparaison 

européenne  - 

Tactis. ART 1999

Activité 

libre pour 

tous

  (11)

Interdite 

aux 

collectivités 

ou non 

clarifiée

  (4)

Déployer et 

commercialiser 

des 

fibres 

noires


Deux pays l'interdisent clairement (Portugal, Grèce). En Irlande la situation reste encore floue. A noter qu'en Grande-Bretagne, la situation est en réalité moins claire qu'il n'y paraît au premier abord. La location de fibre n'est pas légalement interdite mais dans les faits aucun exemple n'a été communiqué.

Dans chaque pays, le rôle des collectivités territoriales est influencé par le niveau de maturité concurrentielle nationale.

Au Royaume-Uni, les villes ont historiquement déployé depuis le début du siècle des réseaux de télécommunications ouverts au public. Mais, dans l'intervalle, seuls quelques uns ont résisté. Aujourd'hui la réalité du marché en Grande-Bretagne a naturellement conduit les villes à abandonner toutes formes d'activités dans les télécommunications. Quelques exceptions subsistent cependant, à l'image de la situation de la ville d'Hull (Kingston Upon Hull) et également de plusieurs réseaux d'universités.

A l'inverse, en Allemagne, la création de réseaux s'appuyant sur les collectivités territoriales est considérée comme un des axes de créativité important de l'ouverture et du développement du marché.

En effet, comme le rappellent les services de la DGXIII et de la DGIV à Bruxelles, interdire aux collectivités, par principe, l'accès à cette activité revient à se couper d'un potentiel de développement du marché.

Tableau de synthèse : Que peuvent faire les collectivités territoriales dans le secteur des télécommunications en Europe ?
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4.6 – Des cas particuliers dans le paysage européen
Voici quelques uns des principaux cas qui, au regard des législations nationales font figures de cas particuliers.

Ces cas sont les suivants : 

· Les réseaux d'universités en Grande-Bretagne (MAN et SuperJanet), en Allemagne (DFN), en Belgique…

· Kingston Telecommunications, filiale à 100% de la ville d'Hull (Grande-Bretagne), qui gère 170 000 abonnés. Le cas de Kingston Telecom a été réexaminé récemment par l'OFTEL, à l'issue d'une consultation publique. Celle-ci a montré un très fort attachement des clients de Kingston et a eu plutôt pour effet de donner plus de marge de manœuvre à l'entreprise.

· La Ville d'Anvers constitue un cas intéressant de ville ayant anticipé l'arrivée de la concurrence, avec une approche de services (TELEPOLIS) fondée sur une infrastructure propre (MANAP/Metropolitan Area Network for Antwerp).

D’autres exemples de projets ou de réalisations de collectivités territoriales sont à relever (cas de villes Allemandes comme Cologne qui par l’intermédiaire d’une compagnie municipale d’électricité a créé l’opérateur local NetCologne ; cas du projet de réseau du gouvernement de la région de Wallonie en Belgique qui souhaite connecter des entreprises privés et des établissements publics; cas d’une dizaine de villes en Suède comme Stockholm qui via des structures filiales interviennent dans la fourniture de fibres ou de services de transmissions à haut débit). 
5.
Conclusions et Recommandations

5.1 – Conclusions  de la comparaison européenne
· Cadre européen

Les différents pays européens ont ouvert, à quelques nuances près, leur marché des télécommunications. Des lois ont été votées en s'inspirant des directives européennes, notamment la Directive 90/388 "Competition in the markets for telecommunications services" de 1990, ainsi que celle qui est venue l'amender en 1996 : "Implementation of full competition in telecommunications markets".

Le cadre des directives européennes constitue bien le pivot des réflexions engagées par tous les Etats (modèle : Autorisations Générales + Licences Individuelles).

· Une approche culturelle et politique très variable

Le sujet des réseaux non ouverts au public révèle des différences fondamentales d'approche sur certains sujets. Des difficultés de compréhension apparaissent d'emblée à l'énoncé de la notion de réseaux non ouverts au public dans la mesure où il n'y a pas de concordance, ni dans les concepts maniés, ni dans la perception des problèmes potentiels, ni enfin dans leur traitement.

· Des réflexions en cours

Les réunions menées avec les différents pays ont cependant montré que la question de fond est bien pertinente. Dans plusieurs cas, les réseaux non ouverts au public font l'objet de réflexions et de travaux. Les risques de dérives sont bien perçus, même s'ils apparaissent finalement contrôlables pour la majorité des pays dans un cadre d'autorégulation.

· Concept de Réseau Privé dominant

Le concept de Réseau Indépendant n'existe pas dans la plupart des pays sous la forme et l'appellation qu'on lui connaît en France. Il fait place généralement à celui de Réseau Privé, qui est plus global. Le Réseau Privé ne fait notamment pas la différence entre l'utilisation de liaisons louées à un opérateur et le déploiement d'infrastructures en propre. C'est un point de différence fondamental et récurrent qui met en lumière l'incompréhension de bon nombre de pays à l'égard de la situation française.

Dans bon nombre de cas, ce concept induit une banalisation de l'activité de pose et du commerce de la fibre (11 pays n'en font pas un cas particulier).

· Concept de "Closed users Group" toujours d'actualité

La notion de GFU "Closed users Group" que la Commission Européenne pensait voir disparaître, perdure en réalité dans de nombreux pays. Certains pays tels la Belgique et des pays du sud de l'Europe se rapprochent des règles françaises. Pour les autres, c'est-à-dire la majorité, la gestion de services télécoms à destination d'un GFU s'apparente à une activité de prestataires de services ou d'opérateurs de télécommunications.

· Un opérateur de réseau ouvert au public n'est pas obligatoirement un acteur à vocation commerciale (exemple : le cas de certaines villes allemandes)

Une distinction fondamentale est faite dans plusieurs pays entre l'obtention d'une licence et le statut d'acteur commercial. La licence permet de donner à un acteur les attributs d’un réseau ouvert au public sans pour autant impliquer une vocation commerciale. 

La licence ne signifie alors pas nécessairement qu'on se trouve dans le cas d'un acteur qui a des objectifs stratégiques de déploiement d'activités commerciales dans le secteur des télécommunications.

A l'inverse, la fourniture de services de télécommunications ouverts au public ne nécessite pas nécessairement de licences. Ainsi dans les pays nordiques, il peut être vain de chercher à réaliser un inventaire des acteurs du marché dans la mesure où beaucoup de services sont libres. C'est le cas en France des "Internet Service Providers" qui ne sont soumis à aucune obligation au regard de la loi sur les télécommunications, dès lors qu’ils empruntent des réseaux ouverts au public opérés par des acteurs disposant d’une licence L. 33-1 .

Toutefois, lorsqu'un acteur public (exemple : collectivité territoriale) s'implique dans une activité commerciale d'opérateur de télécommunications, une partie des pays imposent alors une séparation comptable. Cela doit pouvoir garantir le principe d'une gestion autonome et son contrôle.

· Position française restrictive mais évolutive

Alors que la position française est perçue comme intermédiaire en ce qui concerne le traitement des "GFU", elle apparaît cependant plus complexe du fait du régime d'autorisation qui impose à l'ART de statuer a priori sur la frontière entre réseau indépendant et réseau ouvert au public. Dans les pays les plus "ouverts", la seule référence est la notion de réseau ouvert au public. La notion de réseau privé est alors définie par défaut comme moins important qu’un réseau ouvert au public.

En ce qui concerne le rôle accordé aux collectivités territoriales, la position française apparaît comme assez restrictive mais en pleine évolution.

Cette particularité française n’est pas liée au droit des télécommunications (LRT 1996), mais aux contraintes du code des collectivités. En particulier, la position de la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL - Ministère de l’Intérieur) a exprimée depuis deux ans sa réticence à voir les collectivités obtenir le statut d’opérateur de télécommunications. De même, le Ministre en charge des télécommunications a exprimé à de nombreuses reprises son opposition à ce type d’attribution. Sur un autre dossier, le conseil de la concurrence a exprimé un avis favorable (20 décembre 1998) concernant le déploiement par les collectivités de fibres noires.
Le Premier Ministre s’est exprimé sur le sujet le 19 janvier 1999 (Comité interministériel pour la société de l'information) dans ces termes : « L'enjeu territorial est également déterminant. Le Gouvernement veut souligner le rôle important des collectivités locales dans le développement de la société de l'information en France. Elles se mobilisent pour encourager l'essor des nouveaux services et améliorer l'équipement des services publics, en particulier des écoles, les établissements scolaires. Mais leur rôle peut aussi concerner la mise en place de réseaux de communication à haut débit. Les collectivités locales doivent donc pouvoir, en cas de carence des acteurs du marché, installer des infrastructures modernes et les mettre à la disposition des opérateurs de télécommunications. »
Pour sa part, la Commission Européenne et en particulier la DGIV chargée de la concurrence sont très sensibles aux questions de subventions croisées et de distorsions de la concurrence. Toutefois, la Commission constate que les collectivités territoriales offrent des perspectives de développement nouvelles. De plus, de nombreuses initiatives dynamisantes pour le marché s'expriment dans ces projets territoriaux. Dans les différents pays européens qui autorisent les collectivités territoriales à intervenir dans ce marché, cette présence ne semble guère susciter de conflits particuliers avec les acteurs privés.

En conclusion, en l’absence d’une réelle prise de position sur le rôle des collectivités territoriales, la France pourrait se couper d’une part significative de la créativité du marché. Notamment, elle risque de bloquer une source de développement des territoires  alors que les télécommunications sont indubitablement amenées à y jouer un rôle important.

5.2 – Recommandations
· 5.2.1 - Quel devenir pour les réseaux indépendants ?

L'une des difficultés de la situation française actuelle est liée à la présence dans la législation de deux régimes : 

· les réseaux ouverts au public (L. 33-1  et L. 34-1), 

· les réseaux indépendants (L. 33-2  et L33.3).
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Les sept situations différentes issues de la LRT 1996 qui sont représentées dans le schéma ci-dessus font apparaître la frontière entre les réseaux indépendants et les réseaux ouverts au public.

La loi ne définit pas de manière précise cette frontière. La loi impose de fait au régulateur de veiller à son respect. La LRT 1996, prévoit cependant que l’ART est chargée de préciser les règles (article L. 36-6 alinéa 4) concernant « les conditions d’établissement et d’exploitation des réseaux mentionnés à l’article L.32-2 et celles d’utilisation des réseaux mentionnés à l’article L.33-3 ».

A ce titre l’ART est conduite à fixer des critères permettant de définir les limites entre les deux régimes. Elle peut également être amenée à les apprécier de manière évolutive au regard du marché et des situations auxquelles l’Autorité doit faire face. Sans solliciter une modification de la loi, l’ART dispose par l’article L. 36-6 d’une marge de manœuvre lui permettant d’adapter ses conditions d’application.

Dans la plupart des autres pays européens, la problématique de cette frontière n'est pas connue ou ne se pose pas dans les mêmes termes. Les réseaux indépendants sont alors implicitement définis par défaut au regard de ce que la loi définit pour les réseaux ouverts au public. Dans ce cas, le régulateur contrôle uniquement ce qui est du ressort des réseaux ouverts au public et qui concerne l'attribution des ressources rares (allocations fréquences, plan de numérotation …). Les autres acteurs du marché ne sont pas connus. Par contre, lorsqu’un projet devient de fait ouvert au public, il entre dans le champ d'intervention du régulateur.

Ce peut ainsi être le cas des réseaux privés qui sont définis dans la plupart des législations, mais qui ne sont pas astreints à une autorisation préalable. Dans ce cas, les réseaux privés sont libres ou simplement soumis à une déclaration (par exemple lorsqu'il y a un GFU) sans être soumis pour autant à une autorisation préalable.

Le régulateur n'intervient que s'il est saisi par l'un des opérateurs de réseaux ouverts au public. Il s'agit d'une forme « d'autorégulation ».

La difficulté particulière de la situation française est de contraindre le régulateur a porter un jugement officiel a priori sur un projet, ce qui a pour effet de faire avancer ou reculer la frontière entre réseau ouvert au public et réseau "indépendant". 

Afin de doter l’ART d’instruments adaptés aux projets situés entre les deux régimes, plusieurs scénarios d’actions sont proposés :

· S1 : Absence de régulation des réseaux indépendants

A l'instar de certains pays, ce scénario consisterait par un changement de la loi à ne plus réguler les réseaux non ouverts au public. La notion de réseau ouvert au public constituerait la référence réglementaire unique. 

· S2 : Création d’un nouveau régime de licence et simplification du régime de réseaux indépendants

Il s’agirait dans ce cas, par une modification de la loi, de :

· Limiter le cadre des dispositions de l’article L. 33-2 aux seuls réseaux mono-GFU avec une application stricte du périmètre de GFU. Cela impliquerait de faire disparaître du cadre réglementaire la notion de multi-GFU.

· Créer un régime intermédiaire entre les réseaux ouverts au public et les réseaux indépendants. Cela conduirait à définir une licence restreinte de réseau ouvert au public.

Plus restrictif, ce régime de licence disposerait de droits et d’obligations limités. Il ne donnerait pas en particulier accès aux tarifs d'interconnexion et n’imposerait pas une contribution au service universel. Ainsi les acteurs publics (collectivités territoriales, universités…), des structures mixtes (aéroports, ZAC, ports…), voire des acteurs privés (concessionnaires de services publics, monde de la recherche…) pourraient disposer d'une autorisation plus large ou mieux adaptée à leur spécificité (taille de projet limitée, diversité des partenaires…). 

· S3 : Simplification des procédures d’autorisations pour les réseaux indépendants à usage interne ou mono-GFU et utilisation du cadre multi-GFU pour développer des réseaux à utilisateurs multiples

Cela pourrait se traduire par de simples modifications de règles par l’ART conformément à l’article L. 36-6 : 

· La généralisation des règles d’autorisation implicites prévues par l’article
L. 33-3 à l’ensemble des réseaux indépendants (L. 33-2) de plus de 1000 mètres hors cas des réseaux indépendants multi-GFU; l’ART attribuerait implicitement sans réponse dans les deux mois toutes les demandes.

· L’utilisation du volet « réseaux indépendants à usage partagé multi-GFU » de l’article L. 33-2, afin d’autoriser des projets actuellement situés entre les deux régimes. Les projets territoriaux et certains réseaux de petites tailles pourraient ainsi trouver comme dans le scénario S2 une solution. Toutefois, il s’agirait d’un régime plus restrictif et plus limité que dans l’hypothèse du S2 car il ne bénéficierait pas d’un changement de la loi.
· S4 : Statu quo

L'on pourrait adopter une position de statu quo. Elle nécessiterait le maintien d'une vigilance particulière de l'ART pour contrôler a priori la nature des projets. L’ART risquerait de voir se multiplier des dossiers complexes sans pour autant disposer de solutions adaptées.

Analyse et recommandations

Le scénario S1 semble trop en rupture avec la situation actuelle en France. Il pose un problème de maturité de la concurrence et présente des risques de dérives et de contentieux. De plus, une telle option n’apporterait pas une réponse satisfaisante à certains projets de collectivités territoriales et aux réseaux de plaques (aéroports, ports…). En effet, elle laisserait s’autoréguler les questions ne concernant pas les réseaux ouverts au public. Les projets territoriaux n’y trouveraient pas un cadre plus clair et les opérateurs pourraient craindre une situation incontrôlée. De nombreux recours juridiques pourraient en découler. Enfin, cette modification importante impliquerait le changement de la loi du 26 juillet 1996. 

Le scénario S2 apporte une réponse adaptée aux porteurs de projets territoriaux et favorise le développement d’initiatives et d’activités nouvelles. N’accédant pas aux droits des titulaires d’une licence L. 33-1 et L. 34-1, les projets déployés dans le cadre de ce régime nouveau ne pourraient prétendre à un véritable développement commercial. Ainsi le débat concernant les risques d’une dérive commerciale des initiatives d’acteurs territoriaux serait fortement réduit.
Toutefois, ce scénario nécessiterait, tout comme le scénario S1, une modification législative.

Le scénario S3 apparaît beaucoup plus simple à mettre en œuvre car il n’implique que des modifications ou adaptations sans changement de la loi. En effet, ce scénario s’appuierait sur les compétences de l’ART telles que définies dans l’article L. 36-6. 
La différence entre le S2 et S3 est essentiellement le niveau de droits spécifiques qui pourraient être associés dans la cadre du S2. S2 à ce titre serait ainsi plus adapté au développement d’une logique de prestation de services, alors que S3 conviendrait plus à une démarche de mise en commun de moyens (Association, GIE, GIP …).

Le scénario S4, ne semble pas pertinent. D’une part, il n’apporte aucune solution à de nombreux problèmes rencontrés en France. D’autre part, contrairement aux autres scénarios, il laisserait la France dans une situation relativement isolée en Europe.

En conclusion, bien que le scénario le plus pertinent semble être S2, le scénario S3 apparaît plus réaliste « techniquement ».

De plus, ce scénario S3 reste proche du scénario S2 dans son résultat tout en offrant une mise en œuvre nettement plus simple. Il ne nécessite en effet pas de modification de la loi mais une évolution des règles dont l’ART a la responsabilité.
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Le tableau ci-dessus présente le paysage réglementaire des réseaux fixes après une évolution de type Scénario 3.
Il fait apparaître une « zone intermédiaire » entre ce qui est du cadre de l’autorisation implicite des réseaux indépendants pouvant inclure le mono-GFU et l’univers des licences de réseaux et services ouverts au public qui bénéficient de droits et obligations spécifiques.
· 5.2.2 – Quels niveaux d’interventions pour les collectivités territoriales dans l’activité d’opérateur de télécommunications en France ?

Concernant le rôle des collectivités territoriales, la plupart des pays européens ne distinguent pas de manière particulière, l'intervention de ces acteurs dans le marché. 
La Commission Européenne considère même qu'ils ont a priori un rôle créatif à jouer. Une certaine confiance est faite à l'autorégulation. Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas de conflits, mais que l'émergence de ceux-ci amène à un traitement fluide des problèmes posés sur des cas concrets et non a priori.

La position française (cf. 5.1 - paragraphe concernant la position française) liée à l’interprétation actuelle du droit des collectivité) consiste à interdire l'accès aux licences dans le but de préserver les investisseurs privés. Cette position n'est partagée que par des pays qui sont en retard dans la phase de libéralisation de leur marché (Grèce, Portugal et Irlande) et par l'Italie où  la question du devenir des « concessions » (sujet au cœur des relations entre les opérateurs et les collectivités) n'est pas encore tranchée.

En dehors de ces cas, les autres pays autorisent de façon totale ou contrôlée l'accès des collectivités locales au statut d'opérateur de réseau ouvert au public. Le Royaume-Uni dans ce groupe est cependant un cas à part qui, après avoir longuement admis quelques monopoles locaux détenus par certaines villes depuis le début du siècle, a donné une large place au développement de la concurrence depuis 1984. Il a cependant maintenu une exception  pour la ville d'Hull (terminée en 1998). En dehors de ce cas, les collectivités ne sont plus impliquées réellement dans l'activité d'opérateur de réseau public. Mais il s'agit plus du résultat d’un choix que d'une véritable contrainte imposée aux collectivités territoriales. Pour les autres pays, des conditions sont imposées par un certain nombre d'entre eux, afin d'éviter que se développent des situations anti-concurrentielles (obligation de séparation comptable).

Il n'apparaît pas au regard de la situation des autres pays européens que l'obtention d'une licence de réseau ouvert au public par une collectivité territoriale contrevienne par principe aux règles de la concurrence et d'une manière générale aux règles d'une saine organisation du marché.

En France, l'on pourrait envisager d'ouvrir aux collectivités territoriales l'accès au statut d'opérateur de réseau ouvert au public de type restreint ou  au réseau indépendant multi-GFU (cf. scénario S2 ou S3).

Toutefois, il semble que deux conditions s’imposent :

· la séparation juridique et comptable, 

· le respect des règles du code des marchés publics pour leurs propres projets.

Ces règles devraient autoréguler le marché et ne laisser apparaître que les projets réellement viables et éviter toutes tentations ou dérives dans le sens de la reconstitution de monopoles locaux. Au contraire, dans quelques cas, les projets des collectivités pourraient s'avérer la seule alternative à l'opérateur historique.

Les collectivités ont dans d'autres domaines des activités qui les amènent à intervenir dans le champ d'actions de sociétés privées. 

C'est notamment le cas pour le secteur informatique, qui représente un cas d'école intéressant dans la mesure, où : 

· c'est dans certains cas, une structure commune entre l'informatique et les télécommunications qui offre des services de réseaux ouverts au public, notamment en Allemagne, 

· on peut constater les dérives éventuelles, 

· des litiges ont été soulevés. 

Or il apparaît bien : 

· que les structures informatiques issues des collectivités ne débordent pas, sauf exception, leur champ d'activité d'origine, 

· que le traitement de certains litiges a amené une requalification d'activité (soit une transformation en société privée, soit un recentrage sur les activités d'origine), 

· que le Maire (ou d'une manière générale l'Elu), titulaire d'un mandat par voie démocratique, détient bien une légitimité à apprécier l’éventuelle carence de l’initiative privée et à agir en conséquence. Cette appréciation de la carence pouvant faire l’objet de confrontations juridiques.

Le cadre économique du secteur des télécommunications n’est probablement pas si différent de celui de l’informatique. L’implication des collectivités dans l’un pourrait conforter leur légitimité dans l’autre.

· 5.2.3 – Quelle implication des collectivités territoriales dans l’activité de commerce de fibres non activées ?

Sans entrer dans un débat juridique propre à la situation française qui fait l'objet de requêtes ou recours auprès de tribunaux administratifs (Nancy et Toulouse), il apparaît clairement que nos partenaires européens ont, en dehors de 3 pays (Portugal, Grèce et Irlande), choisi de laisser le champ libre à tous les acteurs pour développer une activité de fibre noire.

L'analyse de la situation dans les autres pays de l'Union Européenne tend à montrer que le poids réel des collectivités dans ce domaine reste globalement assez modeste en dehors du cas des pays scandinaves et de certains Länder allemands.

Sur la base des constatations effectuées au niveau européen, la première recommandation consiste à autoriser le commerce de fibres passives, y compris pour les collectivités territoriales.

Laisser librement les collectivités louer des fibres optiques ne peut que renforcer le développement du marché. Cependant, les collectivités ne doivent pas se tromper sur la nature des besoins des opérateurs (fourreaux, fibres…).

Annexe 1 : Liste des personnes contactées
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Le tableau ci-dessous présente la liste des principaux contacts mobilisés :

Autres organismes contactés :
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Annexe 2 : Questionnaires français et anglais
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� Installations de télécommunications sous forme de liaisons par câble ou par radiocommunications avec leurs équipements techniques de transmission, en tant que liaisons point à point ou point-multipoints avec  une capacité de débit d'informations déterminée, y compris leurs équipements de terminaison


� Partie de la surface de la terre inscrite au livre foncier en tant que terrain autonome, ou partie de la surface de la terre constituant une unité en raison du type de son usage économique ou de son apparence extérieure, et ce également lorsqu'il s'agit de plusieurs terrains au sens de la législation en matière de biens fonciers. Les réseaux routiers et ferroviaires ne sont pas considérés comme une unité.


� Mise à disposition lucrative pour le public du transport direct et de la commutation de la voix en temps réel au départ et à destination des points de terminaison du réseau public commuté, chaque utilisateur pouvant utiliser l'appareil terminal raccordé à un tel point de terminaison de réseau en vue de communiquer avec un autre point de terminaison du réseau.
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